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   L'AN DEUX MILLE CINQ, ce dix-septième (17e) jour du

   mois de novembre :

   PRÉLIMINAIRES

   LA GREFFIÈRE :

   Protocole d'ouverture. Audience du dix-sept (17)

   novembre deux mille cinq (2005), dossier R-3549-

   2004 phase 2, demande révisée relative à la

   modification des conditions des services de

   transport d'Hydro-Québec. Poursuite de l'audience.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, bonjour à tous. J'espère que vous être frais

   et dispos après une journée d'hier qui s'est avérée

   longue. Alors, aujourd'hui, heureusement, comme

   vous avez constaté, il n'y a pas eu de problème

   pour l'accès. On peut commencer en temps avec la

   preuve de l'AQCIE/CIFQ. Je vois que, Maître

   Pelletier, votre panel est déjà prêt. Avant de vous

   passer la parole, peut-être juste de voir auprès de

   maître Morel s'il y a d'autres bonnes nouvelles.

   D'ailleurs, c'est drôle, je vois votre expression

   de visage, puis maître Rinfret qui était là hier

   semblait nous apporter constamment des bonnes

   nouvelles. Et je note son absence ce matin.

   Me F. JEAN MOREL :

   Je pense qu'il y a un complot.
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   LE PRÉSIDENT :

   Je ne l'avais pas vu sous cet angle-là.

   Me F. JEAN MOREL :

   Malheureusement, pour l'instant, je n'ai rien à

   déposer. Possiblement après la pause, je vais

   tenter de mettre fin à ces attaques contre moi.

   M. FRANÇOIS TANGUAY :

   C'est un coup d'État.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, s'il n'y a pas d'autres matières

   préliminaires ce matin, Maître Pelletier, la parole

   sera à vous pour la présentation de votre panel.

                 ____________________

   PANEL AQCIE/CIFQ

   Me PIERRE PELLETIER :

   Merci, Monsieur le Président. Pour faciliter les

   choses, je pense qu'il serait opportun de commencer

   par la cotation de quelques pièces. Il y a déjà un

   document qui a été produit antérieurement, qui est

   le témoignage écrit du docteur El-Ramly, intitulé

   « Transmission Tariff Design for Hydro-Québec

   Transmission ». J'aimerais qu'il soit coté comme

   pièce AQCIE/CIFQ-1.

   AQCIE/CIFQ-1 :    Transmission Tariff Design for

   R-3549-2004 phase 2                PREUVE AQCIE/CIFQ

   17 novembre 2005

                         - 8 -

                     Hydro-Québec Transmission.

   Il y a un deuxième document qui est déjà au

   dossier, qui est le mémoire d'analyse de monsieur

   Jean-Benoit Trahan portant sur le traitement des

   revenus du service de point à point. J'aimerais

   qu'il soit coté comme pièce AQCIE/CIFQ-2.

   AQCIE/CIFQ-2 :    Mémoire d'analyse de monsieur

                     Jean-Benoit Trahan.

   J'ai un troisième document que j'ai remis à madame

   la greffière tout à l'heure et qui sera circulé,

   que j'aimerais coter comme pièce AQCIE/CIFQ-3.

   LE PRÉSIDENT :

   Qui est la présentation?

   Me PIERRE PELLETIER :

   Document de présentation du docteur El-Ramly.

   AQCIE/CIFQ-3 :    Document de présentation du

                     docteur Zak El-Ramly.

   LE PRÉSIDENT :

   D'accord. Je note que vous n'avez pas coté le

   mémoire de l'AQCIE/CIFQ.
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   Me PIERRE PELLETIER :

   Ah! mon Dieu! Il tenait peut-être plus de lettre de

   transmission que du mémoire, c'est pour ça que ça

   ne m'est pas venu à l'esprit. On pourra le coter

   peut-être comme pièce 6, si on ne veut pas refaire

   la numérotation.

   LE PRÉSIDENT :

   S'il vous plaît. Donc AQCIE/CIFQ-6.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Qui serait le mémoire effectivement produit

   antérieurement.

   AQCIE/CIFQ-6 :    Mémoire de l'AQCIE/CIFQ.

   LE PRÉSIDENT :

   C'est ça.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Et comme AQCIE/CIFQ-4, le document de présentation

   de monsieur Trahan pour ce matin.

   AQCIE/CIFQ-4 :    Mise en place d'un compte de

                     frais reportés pour les services

                     PTP.

   Et finalement, comme AQCIE/CIFQ-5 un court document
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   qui comporte deux pages. En fait, ce sont deux

   pages extraites du rapport annuel d'Hydro-Québec

   pour l'année deux mille quatre (2004), sur lequel

   apparaissent certains chiffres qui sont utilisés

   dans la présentation du docteur El-Ramly.

   AQCIE/CIFQ-5 :    Summary Information - Five Year

                     Review (pages extraites du

                     rapport annuel 2004 d'Hydro-

                     Québec).

   Me F. JEAN MOREL :

   Je souligne à mon confrère, il y a également les

   réponses de l'AQCIE/CIFQ aux demandes de

   renseignements d'Hydro-Québec qui mériteraient

   peut-être une cote également.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Qui serait AQCIE/CIFQ-7 à ce moment-là.

   AQCIE/CIFQ-7 :    Réponses de l'AQCIE/CIFQ aux

                     demandes de renseignements

                     d'Hydro-Québec.

   Et tant qu'à ça, il y a des réponses également aux

   questions de la Régie. Alors, le précédent étant 7.
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   Celles-là seraient cotées comme AQCIE/CIFQ-8.

   Me F. JEAN MOREL :

   Merci.

   AQCIE/CIFQ-8 :    Réponses de l'AQCIE/CIFQ aux

                     demandes de renseignements de la

                     Régie de l'énergie.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Alors, notre panel ce matin est composé de quatre

   personnes : le docteur Zak El-Ramly, l'expert de

   l'intervenante, qui est au centre; monsieur Jean-

   Benoit Trahan, à l'extrême droite, l'analyste;

   monsieur Luc Boulanger qui représente l'AQCIE; et

   monsieur Pierre Vézina qui représente le CIFQ.

   J'aimerais à ce moment-ci que la Régie reconnaisse

   le docteur El-Ramly à titre d'expert à deux égards,

   à titre d'expert en tarification transport

   d'électricité et en commercialisation d'énergie

   électrique.

   LE PRÉSIDENT :

   Pourriez-vous répéter la qualité d'expert que vous

   demandez?

   Me PIERRE PELLETIER :

   À titre d'expert en tarification transport
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   d'électricité et en commercialisation d'énergie

   électrique, ou d'électricité.

   LE PRÉSIDENT :

   Est-ce qu'il y a une demande de voir-dire à l'égard

   de la qualification du docteur El-Ramly?

   Me F. JEAN MOREL :

   Non, du tout, Monsieur le Président. Nous n'avons

   aucune représentation à faire à cet égard.

   LE PRÉSIDENT :

   D'accord. Alors, la Régie reconnaît le docteur El-

   Ramly comme expert en tarification du transport et

   commercialisation de l'électricité aux fins de la

   présente cause.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Merci, Monsieur le Président. Peut-être régler deux

   questions préliminairement. Je m'adresse à monsieur

   Trahan. Monsieur Trahan, c'est vous qui avez

   préparé le rapport de...

                  __________________
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   L'AN DEUX MILLE CINQ, ce dix-septième (17e) jour du

   mois de septembre, ONT COMPARU :

   JEAN-BENOIT TRAHAN, économiste, ayant son adresse

   d'affaires au 120, rue Guy, Saint-Jean-sur-

   Richelieu (Québec);

   Dr. ZAK EL-RAMLY, president, ZE PowerGroup Inc.,

   5920 - No. Two Road, Richmond, B.C.;

   PIERRE VÉZINA, ingénieur, Conseil de l'industrie

   forestière du Québec, ayant sa place d'affaires au

   1175, avenue La Vigerie, Sainte-Foy (Québec);

   LUC BOULANGER, directeur exécutif de l'Association

   québécoise des consommateurs industriels

   d'électricité, ayant sa place d'affaires le 1010,

   rue Sherbrooke Ouest, Montréal (Québec);

   LESQUELS, après avoir fait une affirmation

   solennelle, déposent et disent comme suit :

   INTERROGÉ PAR Me PIERRE PELLETIER :

Q. [1] Préliminairement, Monsieur Trahan, c'est vous

   qui avez préparé le rapport d'analyse sur le

   traitement des revenus du service de point à point

   qui a été produit antérieurement comme pièce

   AQCIE/CIFQ-2?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Oui.

Q. [2] Est-ce que vous l'adoptez pour valoir à titre
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   de votre témoignage écrit dans cette cause?

R. Tout à fait.

Q. [3] Vous n'avez pas de modifications à y apporter?

R. La seule modification qu'il avait à y apporter a

   été apportée dans les réponses à la Régie. Alors,

   je laisserai indemne pour le reste.

Q. [4] Merci. Dr. El-Ramly, have you prepared the

   expert report entitled Transmission Tariff Design

   for Hydro-Québec Transmission filed as exhibit

   AQCIE/CIFQ-1?

   Dr. ZAK EL-RAMLY :

A. I did.

Q. [5] Do you adopt it as your direct testimony in

   this case?

A. I do.

Q. [6] Thank you. J'inviterai d'abord monsieur Trahan

   à nous faire une courte présentation relativement à

   sa suggestion de mettre en place un compte de frais

   reportés pour les services de point à point, la

   pièce AQCIE/CIFQ-4.

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Merci, messieurs les régisseurs, Monsieur le

   Président. À tous bonjour. Alors, mon rapport porte

   sur la mise en place d'un compte de frais reportés

   pour les services de point à point. Alors, pourquoi
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   mettre en place un compte de frais reportés pour

   les services de point à point.

           On a noté dans notre analyse que depuis

   deux mille un (2001), donc de deux mille un (2001)

   à deux mille quatre (2004), là, qu'il y a eu une

   décroissance importante, soit près de soixante-huit

   point un pour cent (68,1 %) des revenus du service

   de point à point.

           La décroissance a un autre élément, un

   autre impact si on veut. C'est que cette

   décroissance-là ne s'est pas faite de manière égale

   entre service de long terme et service de court

   terme. Et donc, aujourd'hui, lorsqu'on évalue la

   prévision des services de point à point, la part du

   service de court terme est beaucoup plus

   importante, et donc rend la volatilité des revenus

   du service de point à point plus volatile.

           On remarquera que la prévision du service

   de court terme de point à point dépend à près de

   quatre-vingt-seize pour cent (96 %) des revenus

   d'Hydro-Québec Production, provenant d'Hydro-Québec

   Production. Ces revenus sont évalués par le

   Transporteur via une discussion qui est faite avec

   le Producteur directement.

           Une discussion ou enfin une rencontre ou,
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   je ne sais pas trop comment ça se fait exactement

   entre les deux, mais c'est quelque chose que, nous,

   on ne participe pas, qu'aucun intervenant ne peut

   valider d'aucune manière, ni la Régie d'ailleurs

   quant à nous, étant donné que le seul élément qu'on

   peut se fier, c'est le nombre de ventes qui est

   annoncée par le Transporteur.

           Cela découle du fait qu'aucune méthode

   usuelle qu'on peut retrouver, par exemple, dans

   l'estimation des ventes du Distributeur qui, elles,

   peuvent être contestées, évaluées, regardées au

   niveau par exemple de la croissance économique, ou

   et caetera, n'est pas faite au niveau de service

   court terme.

           Quant aux autres utilisateurs, la capacité

   est également très limitée actuellement et la

   prévision est faite sur une base historique.

   (9 h 45)

           Quant aux services de long terme sur une

   base annuelle, nous considérons que c'est beaucoup

   plus prévisible que la partie court terme.

           Alors le contrôle du Transporteur sur cet

   élément, les revenus point à point sont totalement

   hors du contrôle du Transporteur quant à nous.

   Pourquoi? Parce qu'il sont surtout dépendants de
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   l'hydraulicité, élément, bien sûr, qui est hors de

   contrôle du Transporteur et je dirais même du

   Producteur également. Non seulement pour HQP mais

   également pour d'autres utilisateurs, notamment

   Brascan qui est le seul effectif pour l'année deux

   mille cinq (2005) à ce que nous comprenons, qui a

   une dépendance également au niveau de

   l'hydraulicité étant donné le type d'installation

   qu'il possède au Québec.

           Les autres éléments qui ont un effet

   également sont les prix dans les marchés

   limitrophes. Bien sûr s'il y a des grandes

   différences entre, je ne sais pas moi, l'Ontario et

   le Nouveau-Brunswick, les « wheel-through » vont

   peut-être prendre à ce moment-là un peu plus

   d'importance. Il y a l'état de la capacité de

   production de HQP aussi, alors si on parle de bris

   de centrales, devancement de production.

           Enfin ce sont tous des éléments qui sont

   hors de contrôle du Transporteur et qui vont

   affecter de manière importante ou peu importante,

   dépendamment de l'effet, les revenus de point à

   point de court terme.

           Alors pourquoi le compte de frais reportés?

   La prévision est difficilement estimable avec
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   suffisamment d'acuité quant à nous. Alors si on

   regarde en début d'année, donc avant lorsqu'on

   était dans la partie budget on avait une estimation

   d'environ quatre-vingt-dix-sept virgule cinq

   millions de dollars (97,5 M$). Cette estimation est

   passée à cent huit millions (108 M$) lorsque tout

   d'un coup on faisait une partie réelle, une partie

   budgetée.

           Donc, bien entendu lorsqu'on parle d'un

   budget, une cause tarifaire normale, on ne parle

   pas de réel et budget, on parle uniquement de

   budget. Alors si on prenait juste l'écart qu'il y a

   eu en deux mille cinq (2005) on parle d'un écart

   d'environ dix point huit pour cent (10,8 %) des

   revenus point à point.

           La variation de revenus entre le budget et

   le réel est totalement hors du contrôle du

   Transporteur et découle donc des éléments surtout

   d'hydraulicité et il n'y a pas de variation du

   budget de service de long terme point à point s'il

   n'y a pas de dépôt annuel de cause tarifaire, et ça

   c'est là où ça nous amène, répondant notamment à

   une question de la Régie, un peu plus loin dans le

   sens que, oui, l'élément le plus volatile c'est le

   service de courte terme.
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           Cependant, s'il n'y a pas de cause

   tarifaire, et c'est disons questionnable selon ce

   qui a été dit de la part de monsieur Filion, on a

   de la difficulté à savoir s'il va y avoir des

   causes tarifaires ultérieures dans les prochaines

   années et si on va venir à tous les ans, à tous les

   deux ans, à tous les trois ans.

           Or, le service de long terme pourrait être

   évalué durant cette période-là et, quant à nous, il

   devient très difficile en période budget, prévision

   de l'année par exemple deux mille six (2006), à

   l'heure actuelle, pour nous, dire on veut faire une

   cause tarifaire parce qu'on pense qu'il y aura plus

   de revenus long terme pour l'année deux mille six

   (2006). On n'a pas tous les éléments pour être

   capables de faire ce travail-là et donc de venir

   devant la Régie pour demander une cause tarifaire.

           Alors le compte de frais reportés viendrait

   réduire cette problématique et c'est pour ça qu'on

   demande qu'ils traitent les deux éléments, et le

   court terme et le long terme.

           Donc, quel est l'effet du compte de frais

   reportés? Quant à nous l'effet du compte de frais

   reportés c'est de ne pas faire encourir de risque

   tant aux consommateurs qu'au Producteur, au
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   Transporteur c'est-à-dire, sur les revenus de point

   à point, tant de court terme que de long terme.

           Actuellement, étant donné qu'on est en

   budget, le budget du service point à point réduit

   le tarif de la charge locale, c'est ce qu'on

   connaît. Alors quel est l'intérêt des consommateurs

   dans ce sens-là, c'est bien sûr d'essayer

   d'augmenter le plus possible la part du budget

   point à point.

           Or, les revenus point à point sont

   déterminés d'une manière difficilement discutable,

   contestable, non pas que ce n'est pas contestable

   mais qu'on n'a pas les éléments pour le contester

   ou l'évaluer. Alors, bien entendu, normalement dans

   une cause de cette nature-là, bien les

   consommateurs vont avoir tendance à dire n'importe

   quoi pour essayer d'augmenter les revenus point à

   point.

           Alors qu'au niveau du Transporteur, bien

   sûr, son intérêt est contraire, de le mettre le

   plus bas possible afin de limiter son risque de ne

   pas atteindre les revenus budgetés et d'augmenter

   sa profitabilité, le cas échéant, toute chose étant

   égale par ailleurs bien sûr, où il réussirait à

   dépasser le budget prévu.
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           Et comme ces dollars-là, quant à nous, ne

   sont pas en relation avec ses capacités d'agir sur

   ces consommateurs, par exemple en offrant, je ne

   sais pas moi, en faisant de la publicité, en

   demandant à Hydro-Québec Production de vendre plus

   à l'étranger, et cetera, comme il n'a pas la

   capacité d'agir sur son marché, bien on considère

   qu'il n'y a pas raison, que le Transporteur, c'est

   quelque chose qui est hors de son contrôle, subisse

   un risque tant positif que négatif. Alors cela

   complète ma présentation.

Q. [7] Alors je comprends de vos dernières remarques

   qu'en réalité vous vous préoccupez non seulement

   des intérêts des consommateurs mais également de

   ceux du Transporteur lorsque vous faites cette

   recommandation-là?

R. Tout à fait, et puis si la Régie veut en voir un

   peu plus elle peut se référer notamment aux

   passages de ma preuve aux pages 6 et 7 auxquelles

   on fait la part des choses autant au niveau du

   Transporteur que des consommateurs.

Q. [8] Il y a une question qui été soulevée en

   réaction à des questions posées il y a quelques

   jours par la Régie à ce sujet-là. La question se

   posait de savoir mais pourquoi est-ce que vous
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   faites cette recommandation-là d'un compte de frais

   reportés à l'égard du revenu de point à point mais

   pas à l'égard des autres éléments de la preuve du

   Transporteur, est-ce que vous pouvez répondre à ce

   questionnement-là?

R. Oui. En réalité, quant à nous le compte de frais

   reportés, qui touche uniquement aux services de

   point à point, touche un élément qui est hors du

   contrôle du Transporteur comme je l'ai mentionné

   dans ma présentation.

           Or, les autres éléments, quant à nous,

   restent sous le contrôle du Transporteur. Par

   exemple, le Transporteur a le contrôle dans ses

   dépenses de sa masse salariale, a le contrôle au

   niveau des ses investissements, il fait des choix

   au niveau de ses investissements entre conserver

   plus longtemps, au niveau de la pérennité, et

   cetera.

           Donc, ce sont des éléments où le

   Transporteur a un certain contrôle et donc c'est

   normal qu'il subisse un certain risque à cet égard.

   Alors qu'au service de point à point, quant à nous,

   il n'y pas de contrôle sur l'évolution du revenu du

   service de point à point.

Q. [9] Dernier point concernant cet aspect des choses.
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   Dans son intervention du quinze (15) novembre sur

   la question, le Transporteur indiquait une

   préoccupation en raison du fait que la mise en

   place d'un compte de frais reportés, comme vous le

   suggérez, pourrait impliquer, pour reprendre les

   mots qui ont été utilisés, impliquer une certaine

   fermeture des livres. Est-ce que c'est l'objet de

   votre recommandation une fermeture des livres ou

   simplement la création d'un compte de frais

   reportés?

R. Non, ma prétention ici c'est que c'est uniquement

   un compte de frais reportés. D'ailleurs, on

   pourrait remarquer deux situations tout à fait

   semblables dans des cas totalement différents, dans

   le cas par exemple de Gaz Métropolitain où on a des

   fermetures de livres mais où il existe également

   des comptes de frais reportés avec des écarts.

           Alors les écarts, par exemple, sont sur les

   frais des intervenants notamment, c'est un des

   comptes de frais reportés où il y a des écarts qui

   sont reportés dans le futur avec une prévision en

   début d'année.

           Dans le cas du Distributeur c'est un autre

   cas où il n'y a pas de fermeture de livres et où il

   y a également un compte de frais reportés,
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   notamment actuellement sur l'approvisionnement, et

   donc c'est un compte de frais reportés qui a un

   budget dans lequel on amène par la suite les

   différences, les écarts au niveau des revenus, des

   achats également. Et donc, ce sont des équivalents.

           Dans le cas du Distributeur d'ailleurs ce

   n'est pas les seuls, on prévoit maintenant un

   compte sur le nivellement de la température

   également. Alors le compte de frais reportés, quant

   à nous, n'implique pas nécessairement une fermeture

   de livres totalement pas et ce sont des choses qui

   sont complètement différentes une de l'autre.

Q. [10] Alors je pense que ça fait le tour de la

   question du compte de frais reportés. Sur un tout

   autre aspect, est-ce que vous avez des commentaires

   particuliers à adresser à la Régie concernant un

   aspect qui a été largement discuté lors de la

   preuve du Transporteur à savoir la prémisse suivant

   laquelle le réseau de transport est planifié en

   rapport avec la puissance et non pas avec

   l'énergie?

R. Oui. Oui, tout à fait. Si vous permettez j'essaie

   de repartir les éléments technologiques mais là

   j'ai un problème technique. Alors voilà. Si la

   Régie me permet, j'amènerais au niveau technique au
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   réseau finalement de production de la Manicouagan.

           Si on regarde le réseau de la Manicouagan

   on remarque le très grand réservoir de la Manic

   ici, et on remarque que la Manic, Manic-5 et Manic-

   5-PA qui, par la suite, les deux premiers barrages

   et il faut continuer à remarquer également la

   Manic-3, Manic-2, Manic-1 qui continuent sur la

   rivière, donc la même rivière.

           Or, si on va regarder un peu la production

   des centrales, on remarquera que la Centrale 5-PA,

   qui est une centrale qui se trouve à être sur le

   réservoir de la Manicouagan, est une centrale

   dédiée à la puissance. C'est une centrale qui peut

   fonctionner à mille soixante-quatre mégawatts

   (1064 MW). Juste à titre de comparatif, la Centrale

   Manic-5, qui est sur le même réservoir, donc qui

   turbine la même eau, a une capacité de mille cinq

   cent vingt-huit mégawatts (1528 MW). Donc on voit

   que c'est quand même relativement très près en fait

   de capacité.

           Or, la Centrale Manic-5 a été bâtie en mil

   neuf cent soixante-dix (1970), la Centrale de

   Manic-5-PA l'a été plutôt en mil neuf cent quatre-

   vingt-neuf (1989). C'est donc dire que le réservoir

   de la Manicouagan ne nécessitait pas finalement la
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   Centrale 5-PA pour pouvoir turbiner l'eau qui

   passait via la Centrale de Manic-5.

           Or, est-ce possible aujourd'hui d'utiliser

   la Manic-5-PA et la Manic-5 en même temps? Oui,

   c'est possible mais pour de courtes périodes

   seulement. Comme je le disais précédemment, il y a

   la Manic-3, la Manic-2 et la Manic-1 par après. Or,

   si on décide de faire déverser la Manic-5 et la

   Manic-5-PA durant quelques mois par exemple, ce qui

   va arriver c'est que l'eau va déborder les barrages

   subséquents par la suite.

           Donc, cette centrale-là c'est une centrale,

   la 5-PA, PA d'ailleurs c'est pour « puissance

   additionnelle » à cet endroit-là. C'est une

   centrale qui a été mise en place uniquement pour,

   soit compenser par exemple en cas de fermeture, en

   cas de rénovations pour la Centrale Manic-5

   ordinaire mais également pour pouvoir assurer une

   capacité de pointe additionnelle en période de

   pointe pour de courtes périodes.

           De mémoire c'est des périodes qui se jouent

   sur quelques jours ensuite, donc si on dépasse

   quelques jours ensuite à ce moment-là le réservoir

   de la Manic-3 n'est pas capable de supporter

   l'ampleur du déversement qui arrive des deux
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   centrales.

   (9 h 55)

           Pour vous donner un exemple, le réservoir

   est de mille neuf cent soixante-treize kilomètres

   carrés (1 973 km2) pour le réservoir de la Manic-5,

   5-PA automatiquement, et il est de vingt-huit

   kilomètres carrés (28 km2) pour la Manic-3. Alors

   ça donne peut-être une espèce d'ordre de grandeur.

           Et ce qui nous amène à dire que le réseau

   de transport, lorsque le 5-PA décide d'embarquer

   sur le réseau, et ce n'est bien sûr pas la centrale

   qui décide d'embarquer mais c'est bien une demande

   qui vient de la puissance requise par le réseau,

   bien, il faut que le réseau de transport soit

   capable de transporter cette puissance-là

   additionnelle pendant une courte période de temps,

   qui sera, bien entendu, arrêtée par la suite pour

   permettre aux centrales subséquentes, donc Manic-3,

   2 et 1, de laisser passer un peu d'eau pour pouvoir

   revenir à la charge ultérieurement.

           Donc quant à nous, c'est un élément qu'on

   voulait amener à la Régie que, quant à nous, ça

   démontre que le réseau de transport doit être

   capable d'accepter une évolution de puissance de

   manière importante et que l'ensemble des centrales
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   qui sont mises en place ne sont pas nécessairement

   que pour de la charge locale mais bien pour des

   éléments de puissance à certains moments dans

   l'année. Alors on voulait juste amener ça au niveau

   de la Régie.

Q. [11] Je vous remercie, Monsieur Trahan. Ça complète

   pour cet aspect. I will now invite Dr. El-Ramly to

   proceed with his presentation to the Régie. Dr. El-

   Ramly?

   Dr. ZAK EL-RAMLY :

A. Good morning. I was sitting through the hearing in

   the last couple of days, and I was trying to ask

   myself what are the issues that are being debated

   here. So I just made a small presentation that I am

   going to go through.

           So I am going to look at the key issues, I

   am going to just give a short analysis and some

   results and variances, and ask what are the

   considerations in arriving at a decision, and then,

   finally, make my recommendations.

           When you look at the key issues there, we

   have a revenue, transmission revenue requirements

   that has already been determined in Phase 1 of two

   billion five hundred and ninety-one million

   ($2,591M), and what we are trying to do is to try
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   to establish a point-to-point rate so that we can

   calculate the amount of revenue that would be

   extracted from the point-to-point and the revenue

   that is going to be extracted from the short-term

   point-to-point, so that we can determine how much

   is left to be charged to the native load customers.

   So that really is the key point, how much the

   native load is going to be carrying, and how much

   the point-to-point is going to be carrying.

           In doing that, we need to come up with an

   allocator, or a divisor, or a billing determinant,

   and there are a few ideas that have been thrown

   around. Hydro-Québec is proposing a 1-CP

   methodology. There was talk about using the 3-CP

   methodology. We are proposing to use an installed

   capacity of the generators attached to the system

   as a proxy for that, and we could do that either by

   including Churchill Falls or not including them,

   and I'll discuss that later.

           And there are basically two approaches, the

   one that is proposed by Hydro-Québec, where the

   forecasted short-term revenue would be subtracted

   from the total revenue requirements, to arrive at

   the net revenue requirements, use the net revenue

   requirements to define the point-to-point rate.
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           After you calculate the point-to-point

   rate, you just subtract the point-to-point long-

   term rate revenue from the total revenue

   requirements, and then you arrive at the native

   load revenue requirements.

   LE PRÉSIDENT :

Q. [12] Just to understand your presentation, Dr. El-

   Ramly, when you say "Hydro-Québec Approach-2", you

   mean the second step to Hydro-Québec's approach, or

   a different approach?

A. It's a Hydro-Québec approach.

Q. [13] Yes, and when you say "Hydro-Québec Approach-

   2", you mean it's the second step...

A. It's the second step of the Hydro-Québec approach,

   that's right.

Q. [14] Thank you.

A. And there is a BCTC approach. In the BCTC approach,

   you use the total revenue requirements to calculate

   the point-to-point, the long-term point-to-point,

   and in the second step, you just subtract the

   short-term and the long-term revenue requirements.

   So if you look at the figures, the only difference

   between the two approaches is the size of the blue

   rectangle that is there, okay?

           And that rectangular is a maximum of thirty
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   million dollars ($30M). So the two approaches will

   more or less collapse to the same result within a

   few dollars, and I'll show that on the next slide.

           What I have done is, I am taking the two

   approaches and I applied the four different

   allocators -- the 1-CP allocator, the 3-CP

   allocator, the installed capacity with Churchill

   Falls, and the installed capacity without Churchill

   Falls. And from that, I calculated what the PTP

   rate would look like under the BCTC approach and

   under the Hydro-Québec approach.

           And from that, I calculated what the native

   load share would look like for the two approaches

   and the four different scenarios. And if you look

   at the results, you really have to go to the fourth

   digit in order to see the difference between the

   different results. In effect, the maximum variance

   between any of the approaches is six point eight

   million dollars ($6.8M).

           And if you look at the difference between

   1-CP and 3-CP, for example, you will find that the

   impact is less than one million dollars ($1M).

   Actually, when you look at an impact as a

   percentage, you cannot even see it. So really, the

   debate is the 1-CP or using the installed capacity.
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           If you use the installed capacity with

   Churchill Falls, or forty-two thousand nine hundred

   and ten (42,910), and we have prepared a small

   hand-out to show how this number was arrived at, it

   actually comes from a Hydro-Québec two thousand and

   four (2004) report; they have a table on page 110

   that shows the installed capacity of the system,

   and they have another additional on page 104 that

   shows how much IPP's contracts are in place, so we

   took the number directly from Hydro-Québec. And the

   exact number is forty-two thousand nine hundred and

   ten (42,910) and if you exclude Churchill Falls,

   thirty-seven hundred and four ninety-two (37,492).

           If you use that approach, you find that the

   point-to-point rates will actually drop to

   something between ten and twenty percent (10 -

    20%), while the native load share will increase by

   something in the order of six millions dollars

   ($6M), or point three percent (0.3%).

           So what are the considerations to be taken

   into account when making a decision like that? I

   think the most important one is what is the impact

   on the native load. And my analysis is trying to

   show that the impact on the native load is so

   minimal I don't think it should be the main driver
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   in coming at a decision.

           The second is efficiency. I am trying to

   inject the fact that the Hydro-Québec point-to-

   point rates are so high, it is actually not

   resulting in a high utilization of the system or in

   the development of a long-term market. So my advice

   is to try to find a mechanism that will try to

   reduce the point-to-point rate.

           The point-to-point rate is very, very high

   because of the nature of the process of Hydro-

   Québec. Hydro-Québec has very, because of the

   nature of the process for determining the rates for

   Hydro-Québec, Hydro-Québec has very long lines, and

   the way the Act was written, it forces all the

   transmission to be put into the transmission

   revenue requirements, and as a result, you have a

   very high rate. So it's the nature of the system

   and the nature of the Act, and how the Régie

   interprets the Act.

           The third consideration would be using

   proper or pure rate principles. And yesterday, the

   Chairman was asking Dr. Orans why it would not be

   advisable to use a 3-CP methodology. And Dr.

   Orans's reply was, you have to respect the

   principle of cost causality. If you really want to
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   respect the principle of cost causality, then you

   have to really look deeper and ask yourself why the

   transmission in Hydro-Québec was built.

           The transmission in Hydro-Québec was built

   to connect those very far remote generators to the

   system. So every time you have a remote generator,

   you have a large, long transmission system that was

   built to serve that generator or to bring that

   generator load to the system. So in effect, the

   proper cost causation would be the sum of all those

   generator installed capacities that forced over

   time incremental part of the transmission system to

   be built.

           So collectively, the total installed

   capacity of the generators connected to the system

   are the total of the true cost driver for the

   overall transmission system. And actually, the

   transmission system has one system peak but each

   branch of the transmission may have a different

   peak than the other one. So in effect, this is the

   intellectual or the basic principle why we are

   recommending the use of the installed capacity as a

   proxy or as a divisor for defining the long-term

   rates.

           The other consideration that must be kept
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   in mind is that, what's the long-term versus the

   short-term impact on Hydro-Québec? And Hydro-Québec

   maintains that sometime, when you reduce the rates,

   you only lose revenue, but you don't really

   increase the utilization. And that may be true in

   the short term, but assuming that there is a rate

   elasticity, that there is a, that the markets

   respond to prices, over the long run, if you make

   the prices reasonable, over the long run, you will

   have a chance of developing more a effective

   market.

           My clients will be the first, or will bear

   a large share of the impact if the native load has

   to be higher, but they are convinced that, really,

   you can pay this bit of a short-term penalty, or

   short-term increase in rates in order to be able,

   in the long run, to achieve a more effective, more

   competitive Hydro-Québec system.

           And I am worried that if we keep saying

   that we don't have enough users of the system that

   we will end up with a self-fulfilling prophecy

   where, yes, we are not going to have anybody and

   there is no reason to reduce it. But if we reduce

   the rates or make the rates reasonable, I think

   over time, you would be able to achieve a higher
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   utilization and maybe a better development of a

   competitive market.

           So I am not going to go through all my

   recommendations in detail, I am just going to

   summarize the recommendations I made. I think that

   the Hydro-Québec approach of using a planning

   driver, in your case the 1-CP, is proper in

   concept. However, I think the total installed

   capacity would be a better proxy than the peak load

   that changes from year to year.

           And also, in a nut shell, using the total

   installed capacity is like using a 1-CP methodology

   but with a non-coincident peak. Because what is

   happening is that you are calculating the peak that

   would result from the use of each generator at its

   peak capacity. So it's still a 1-CP, but it's

   actually 1-NCP.

           I think that the proposal for increase in

   the ancillary service rates is unreasonable to go,

   to increase it by two hundred percent (200%), or

   you go from one to three times. I think it's a rate

   shock. No rate principle would allow for that, and

   I think that if Hydro-Québec Production wants to

   charge the marginal or the opportunity costs, then

   Hydro-Québec Transmission should really consider
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   seriously procuring ancillary services on a

   competitive basis.

           And I think that there should be a phase-in

   for the increase in ancillary services over a

   number of years to allow the market to be able to

   respond to any competitive bidding process.

           I am not quite convinced that the discount

   policy proposed by Hydro-Québec will actually work,

   I think it would be too market-clumsy, too

   difficult. I repeat -- it would be difficult to

   deal with. I still believe that a discount is

   required, I still believe that the rate is high,

   and maybe the easiest way of dealing with it is

   just to continue the twenty-five percent (25%) for

   a while until a better system is developed.

           I am not really convinced that you can

   compare the difference in price between light-load

   hour and a heavy-load hour between two markets in

   order to value transmission. The values that you

   extract by subtracting the difference between the

   two markets is an arbitrage value, the risk

   premium, the value of the storage, and the value of

   the transmission, not just the value of

   transmission. So in effect, the analysis

   overestimates the value of transmission, and as a
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   result, underestimates the need for discounting.

           I believe that Hydro-Québec should actually

   try to benefit from some of the experience of BC

   Hydro, or BCTC, who have tried to devise the rates

   over a long period of time and actually, maybe it

   could use some more efficient rates, and there are

   some ideas there to be considered. And I believe

   that if they do that, they should do that in

   consultation with the industry. The collective

   wisdom of the industry is much higher than the

   collective wisdom of Hydro-Québec on its own.

           And I've lived through the process of BCTC

   and some very good results came about, and I am

   encouraging the Commission, the Régie -- sorry --

   to encourage Hydro-Québec Transmission to follow

   the same path. Thank you.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Un peu fatiguée, Madame? And do you know what? I

   have asked him before to speak slowly.

A. This is the story of my life, I don't know.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Écoutez, c'est tout pour ce qui est de notre

   présentation. Je comprends que la pièce, les

   extraits du rapport d'Hydro-Québec sont produits de

   consentement, Maître Morel, il s'agit, en fait, ce
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   sont les deux documents qui établissent les

   montants, les chiffres qui ont été retenus par le

   docteur El-Ramly pour établir la capacité de

   production d'Hydro-Québec.

           Alors on trouve ces chiffres-là, pour la

   plupart, à la page 110 du document; c'est pour ça

   que j'ai mis la page 110 avant la page 104. Et à la

   page 104, on trouve une information utile, qui est

   la capacité à installer des réseaux qui sont

   connectés à celui d'Hydro-Québec.

   LE PRÉSIDENT :

   Ça serait probablement bien utile que votre témoin

   nous indique quelles informations il a retenues

   dans ces pages-là...

   Me PIERRE PELLETIER :

   Oui, oui.

   LE PRÉSIDENT :

   ... puisque je dois vous avouer que les chiffres

   qu'il a utilisés à l'écran n'apparaissent pas

   spontanément à l'oeil en regardant la pièce.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Oui.

Q. [15] Dr. El-Ramly, have you understood the question

   of the President?
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   LE PRÉSIDENT :

   I am sorry, I will repeat.

   Me PIERRE PELLETIER :

Q. [16] He would ask you to indicate to the Régie, on

   the document, the abstracts from the Hydro-Québec

   report, to indicate to the Régie the figures that

   you have used to arrive at the explanations you

   gave earlier, and please give the information as

   slowly as you can?

   Dr. ZAK EL-RAMLY :

A. Yes. On page 110, near the top...

   (10 h 10)

   LE PRÉSIDENT :

Q. [17] Just for us to follow, do you think you could

   also put on the screen your presentation page 8

   which is the table where you say that you...

A. Sure.

Q. [18] I understand that it is the figures of four

   two thousand nine ten (42,910) and thirty-seven

   thousand four ninety-two (37,492)...

A. Right.

Q. [19] ... that you derived or took from the two

   thousand and four (2004) annual report from Hydro-

   Québec?

A. That's correct.
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Q. [20] And now, you'll walk us through it.

A. The thirty-seven four hundred ninety-tow (37,492)

   is just the sum of three three eight nine two

   (33,892) which is under year two thousand zero four

   (2004) total installed capacity in the first part

   of the table on page 110.

   Me PIERRE PELLETIER :

Q. [21] So, that's thirty-three thousand eight hundred

   and ninety-two (22,892)...

A. Yes.

Q. [22] ... which is indicated as the total installed

   capacity on the first page, right?

A. Plus, plus, if we go to page 104, second paragraph,

   Hydro-Québec indicated that there is about thirty-

   six hundred megawatts (3,600 MW) that they have

   contracted using ninety-five (95) contracts. So, if

   you add thirty-six hundred (3,600) plus the other

   number, I hope you come with this one.

Q. [23] This one being that thirty-seven...

A. Thirty seven thousand four hundred and ninety-two

   (37,492).

Q. [24]  Which would be the installed capacity of

   Hydro-Québec without considering Churchill Falls?

A. Without Churchill Falls. Right, thank you.

Q. [25] Now, where did you take the information with
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   respect to Churchill Falls?

A. If you look at the table on page 110, footnote a),

   it says:

                In addition to the installed capacity

                of its own generating stations, Hydro-

                Québec has access to most of the

                output from Churchill Falls, which has

                a rated capacity of 5,428 MW [...]

Q. [26] And this is the amount that you add to...

A. Yes.

Q. [27] ... thirty-seven four ninety-two (37,492) to

   obtain...

A. To arrive at forty-two thousand nine hundred and

   ten (42,910).

   LE PRÉSIDENT :

   Thank you.

   Me PIERRE PELLETIER :

   Thank you, sir. Alors, mon confrère m'indiquait que

   la pièce AQCIE-CIFQ-5 était produite de

   consentement, ça complète notre présentation. S'il

   y a des questions?

   M. FRANÇOIS TANGUAY :

   Un instant, s'il vous plaît?

   LE PRÉSIDENT :

   Avant que l'on passe au contre-interrogatoire, j'ai
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   compris que ça complétait votre preuve, Maître

   Pelletier?

   Me PIERRE PELLETIER :

   C'est exact.

   LE PRÉSIDENT :

   Bon. C'est une bonne chose de le savoir. Donc,

   avant de passer au contre-interrogatoire par les

   intervenants, mon collègue, monsieur Tanguay, a une

   question à adresser à monsieur El-Ramly pour mettre

   la table en quelque sorte pour ce qui va suivre.

   INTERROGÉS PAR M. FRANÇOIS TANGUAY :

Q. [28] I would just like... Bon, le micro.

   Me F. JEAN MOREL :

   Je peux vous prêter le mien, Monsieur Tanguay, vous

   vous souvenez, avant, j'avais de la misère, là,

   j'en ai un neuf.

   M. FRANÇOIS TANGUAY :

   On s'en vient avec des bons, là, ça ne sera pas

   long. O.K.

Q. [29] I would just like you to elaborate on your

   BCTC approach, you've put up numbers but I wonder,

   I'm sure, it won't be very long for you to do, to

   provide us with a breakdown of the rates that would

   result from your numbers using the actual way we do

   it, the monthly rate, weekly rate and so on and so
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   forth, what we now have in place, using your 1-CP,

   3-CP, the whole, the four rates, seventy-six ($76),

   seventy-seven ($77), sixty ($60) and sixty-nine

   dollars ($69) to break them down using the actual

   scale that we use now. Maybe it could be done

   sometime this morning, I don't think it'd be very

   long but, you know, just so that we have a look at

   what it means.

   Dr. ZAK EL RAMLY:

A. I can do it in a couple of minutes, actually.

Q. [30] Yes. Okay. So, maybe when we take a break or

   something like that you can do it. It's not like

   urgent right now but...

A. Yes.

Q. [31] ... if it could be done this morning, be fine.

A. Okay.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, pour le contre-interrogatoire par les

   intervenants, l'ACEF de Québec avait annoncé la

   volonté d'interroger, je ne crois pas qu'il y ait

   de représentants de l'ACEF de Québec donc, je

   comprends qu'il n'y a pas de questions de leur

   part. Le prochain intervenant qui avait annoncé du

   temps de contre-interrogatoire, c'est la FCEI,

   maître Turmel, pas de questions.
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           Ensuite, Maître Lussier pour Option

   consommateurs? Pas de questions non plus.

           Maître Sicard pour le RNCERQ? Pas présente.

   Ce qui nous amène à vous, Maître Morel.

   CONTRE-INTERROGÉS PAR Me F. JEAN MOREL :

   Merci beaucoup, Monsieur le Président, déjà je

   pense m'aventurer à prédire que je n'aurai pas

   besoin du trente minutes (30 min) que j'avais

   indiqué,  ça devrait aller un peu plus rapidement.

Q. [32] Je vais commencer avec certaines questions à

   monsieur Trahan sur sa preuve, sa présentation, sa

   preuve écrite, son mémoire d'analyse sur le

   traitement des revenus du service de point à point.

           Et en fait, confirmer avec lui que pour la

   justification, là, ou la mise en, ou ses

   commentaires sur les méthodes de prévision de

   revenus du service de point à point, il questionne,

   disons, le degré de précision de ces prévisions-là,

   non pas sur l'analyse qu'il fait que par le passé,

   le service de réservation de point à point, long

   terme, est en réduction substantielle et que le

   service de réservation point à point de court terme

   est davantage utilisé donc, les revenus sont à la

   hausse. En fait, c'est une constatation qui ne mène

   pas nécessairement à conclure que les prévisions
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   pour l'année deux mille cinq (2005) ne sont pas

   précises?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Non, pas du tout. Ce qui a été, il y a deux choses,

   il faut différencier le long terme et le court

   terme, là. Dans le long terme, notre inquiétude,

   c'est de ne pas avoir de cause tarifaire annuelle

   et en voyant la volatilité, entre guillemets,

   multiannuelle de ce service-là donc, à ce moment-

   là, c'est pour ça que le compte de frais reportés

   est requis, quant à nous.

           En ce qui concerne le court terme, à ce

   moment-là, on considère que la volatilité est plus

   grande et on prend comparaison avec les données

   qu'on a au niveau deux mille cinq (2005) où le

   budget versus le semi-réel, si on veut, a déjà une

   différence d'environ dix pour cent (10 %) et auquel

   vous dites, finalement, en plus réel qu'au moment

   de la cause, que vous êtes sensiblement, que cette

   prévision-là, semi-réelle, finalement était

   relativement bonne, là. Donc, plus le réel

   approche, plus la prévision semi-réelle était bonne

   mais versus le budget, vous avez environ une

   différence de dix pour cent (10 %) au niveau du

   court terme.
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           Et l'autre élément aussi qui vient, qui est

   vraiment axé sur cet élément-là donc quand on parle

   de volatilité, si on parle que cette volatilité-là

   est hors de votre contrôle et dépend de l'aspect

   hydraulique, ce qui veut dire que, comme on a vu

   dans les derniers documents, là, La Presse, machin,

   et caetera, ces derniers jours, il y a une bonne

   hydraulicité cette année, or s'il y avait eu une

   mauvaise hydraulicité, bien, on aurait pu

   s'attendre à un peu moins de revenus.

           On voit que centrale SM-3 a de la

   difficulté à l'heure actuelle, il peut y avoir, à

   ce moment-là, un effet aussi à la baisse et donc,

   le Transporteur subira peut-être une perte cette

   année à cause de SM-3.

Q. [33] Maintenant, pour d'autres éléments qui ne sont

   pas nécessairement reliés au service de point à

   point mais plutôt à la desserte de la charge

   locale, vous êtes sûrement d'accord avec moi que le

   Transporteur n'a pas beaucoup de contrôle sur la

   température?

R. Non. Mais au niveau de la desserte de la charge

   locale à l'heure actuelle et corrigez-moi si je me

   trompe, mais fondamentalement et avec l'approche

   qu'on explique, la capacité de production doit être
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   capable de se rendre dans le marché et donc qu'on

   soit à trente-quatre mille (34 000) une année, par

   exemple, si on prend cet élément-là, en deux mille

   quatre (2004), il y a eu trente-quatre mille deux

   cent quatre-vingt-quinze mégawatts (34 295 MW) de

   demande mais cette année, il y a eu trente-quatre

   mille soixante mégawatts (34 060 MW) de demande.

   Est-ce que le Transporteur a enlevé une ligne? Moi,

   je ne pense pas, je pense qu'elle l'a laissée là,

   sa ligne. Alors, non, elle subit cet élément-là,

   c'est certain mais cet élément-là, il le subit à la

   hausse, il le subit à la baisse mais quant à moi,

   ça fait partie de le gestion parce qu'il peut gérer

   cet élément-là avec ses lignes et donc il peut

   décider au niveau de ses immobilisations d'agir

   selon, ce dont il semble le mieux pour répondre à

   quelque chose qui est prévisible, quelque chose qui

   peut être évalué.

Q. [34] Mais si... alors, j'apprécie vos commentaires

   mais j'aimerais revenir, là, je pense que vous êtes

   d'accord avec moi que le Transporteur n'a pas

   contrôle sur la température?

R. Il n'a pas contrôle sur la température mais il n'a

   aucun risque revenu...

Q. [35] Mais...
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R. Hein, parce que son revenu, il est le même.

Q. [36] Oui, effectivement, mais si la température

   faisait en sorte que la demande de la charge locale

   excédait d'un assez fort pourcentage, d'un

   pourcentage qui, voyons, je ne qualifierais pas,

   d'un bon pourcentage, la prévision de la demande de

   la charge locale sur laquelle l'apport des revenus

   requis de la charge locale, pour la charge locale a

   été déterminée, est-ce qu'il n'y aurait pas, à ce

   moment-là, un risque que le Transporteur ne

   récupère pas de cette clientèle-là les véritables

   coûts?

R. Bien, ici, on va essayer d'y aller en étape. Il y a

   un élément risque dans le fait d'être un

   transporteur d'électricité et oui, il peut y avoir

   des risques et ici, on parle d'un risque volume.

   Maintenant, la question qui suit c'est, est-ce que

   le Transporteur va attendre le quinze (15) janvier

   à douze heures (12 h) le midi pour décider

   d'installer une ligne électrique pour répondre à

   une demande plus froide que prévue à la dernière

   minute? Moi, en tout cas, si jamais c'est comme ça

   que vous fonctionnez, si vous avez la capacité

   d'installer des lignes à très, très court terme à

   l'intérieur de quelques heures, bien, en tout cas,
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   donnez-moi vos secrets, je vais les vendre à

   n'importe quel autre transporteur, je veux dire, ça

   serait merveilleux, je ne pense pas que c'est le

   cas.

           Je pense que ces éléments-là, dans la

   volatilité des revenus, par rapport à la volatilité

   de la prévision de la demande donc en plus ou en

   moins, vous devez dès le départ être capables de la

   transporter donc vous devez faire les

   investissements en ce sens. Alors, si jamais la

   prévision du climat ferait que la différence serait

   d'une magnitude incroyable versus les années

   auparavant, bien moi, je ne pense pas que vous

   auriez une capacité de vous revirer de bord très,

   très rapidement, en quelques minutes, pour ça.

Q. [37] Mais...

R. Et comme on dit, vous savez, ce que nous, on a

   remarqué, c'est notre prétention dans la preuve de

   monsieur Zak El-Ramly, c'est que le réseau est

   capable de transporter près de quarante-trois mille

   mégawatts (43 000 MW) mais le problème, c'est

   davantage au niveau de l'approvisionnement. Alors,

   on ne pense pas, nous, que ça vous crée énormément

   de coûts, là, supplémentaires qu'il y ait un cinq

   cents mégawatts (500 MW) de plus qui passe sur le
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   réseau ou un cinq cents mégawatts (500 MW) de moins

   qui passe sur le réseau.

Q. [38] Mais, je ne parlais pas tellement des

   investissements requis pour desservir la charge

   locale ni non plus des coûts additionnels, je

   parlais plutôt du fait que l'apport des revenus

   requis qui sont récupérés des clients de la charge

   locale et fixés de façon prospective pour une année

   témoin, basé sur la prévision que l'on fait de la

   demande de la charge locale.

           S'il s'avérait que la charge locale

   consommait pour des raisons d'inefficacité de

   mesures d'efficacité énergétique, pour des raisons

   de température, pour d'autres raisons d'activités

   économiques accrues, est-ce que, à ce moment-là, il

   y aurait lieu de prévoir un mécanisme par lequel le

   Transporteur pourrait aller récupérer davantage de

   revenus de la charge locale?

R. Non. Non. Deux éléments, je vais essayer d'y aller

   en ordre. Le réseau est installé et lorsque vous

   faites votre planification au niveau de la charge

   locale, vous devez vous assurer d'être capables de

   supporter la moyenne, bien pas la moyenne, mais la

   prévision de la demande à une température normale

   et, mais cependant, votre réseau doit, et vous le
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   savez d'emblée, ça fait partie de votre risque

   transporteur, que vous devez être capables de

   transporter également soit un peu moins, soit un

   peu plus. Et si on revient, par exemple, à

   équivalant du nivellement de la température au

   niveau du Distributeur, on remarquera d'ailleurs

   qu'il ne propose même pas dans son compte de

   nivellement de la température, d'étalement, de

   liquidation de son compte de frais reportés,

   pourquoi? Parce qu'il considère qu'à terme, ça va

   tendre à zéro.

           Alors donc, à terme, techniquement, ces

   écart-là devraient tendre à zéro d'une part, ce qui

   n'est pas nécessairement le cas dans les revenus de

   court terme qui pourraient être régulièrement sous-

   estimés ou régulièrement sur-estimés.

   (10 h 25)

           Maintenant votre autre prétention serait de

   dire est-ce qu'on ne devrait pas, parce que si on

   met ce compte de frais reportés-là ça serait qu'on

   compenserait, on viendrait compenser après coup,

   finalement, le service de point à point long terme.

   Ça serait l'élément le plus grandiose entre

   guillemets, donc cet argent-là ça serait qu'on

   aurait réservé trop ou trop peu, du service local
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   et donc, conséquemment, on ferait charger trop ou

   trop peu pour le service de long terme.

           On pense que ce que n'est pas correct.

   Pourquoi? Parce que, bien en tout cas à mon avis à

   moi, vous devez réserver le service de la charge

   locale sur la moyenne sachant très bien que cette

   moyenne-là, et c'est le jeu de l'utilisation pas de

   cette moyenne mais de cette prévision-là, cette

   prévision-là va avoir une variation d'une magnitude

   limitée qui est basée sur l'élément température.

   Laquelle? Je suis d'accord avec vous, vous ne

   possédez pas, mais laquelle vous avez intégrée

   parce qu'elle est connue.

           Alors que dans le cas de service court

   terme, ce ne sont pas des éléments qui sont connus

   et ils peuvent varier pour différentes raisons qui

   sont hors de votre contrôle.

Q. [39] Vous semblez faire une distinction entre un

   élément de connaissance ou de prévision du fait

   que, oui, il peut y avoir un aléa dans un cas, mais

   la connaissance des aléas est différente dans un

   autre cas, donc, ça requiert un traitement

   différent. Je vous soumets qu'il n'y a pas lieu de

   faire une distinction et que, si, effectivement,

   vous voulez protéger, puis vous le dites puis on
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   vous remercie, le Transporteur de ce risque

   d'aléas-là pour le service de point à point,

   pourquoi ça ne serait pas la même chose pour la

   charge locale, je vous soumets que j'ai de la

   difficulté à vous suivre là-dessus?

   Dr. ZAK EL-RAMLY :

A. Excuse me, if I can help in there? For the native

   load, the revenue requirement does not vary with

   the level of the native load. The native load pays

   the transmission revenue requirement, which is a

   function of the costs, minus whatever you

   collected, or predicted to be collecting from the

   PTP.

           So in effect, if the weather is high, or

   low, or whatever, the native load contribution does

   not change. The native load pays the remaining

   revenue requirement, it is not a function of how

   much is used. So the variation of weather would not

   affect your revenue collection that you had

   predicted, based on your transmission revenue

   requirements. Your only variable is how much point-

   to-point service revenue you are going to receive,

   that is the only variable you have, from a revenue

   perspective.

Q. [40] Peut-être un dernier point. Vous reconnaissez,
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   je crois, que votre proposition de compte de frais

   reportés a un impact sur le risque du Transporteur?

   M. JEAN-BENOÎT TRAHAN :

R. Aura un impact de le réduire, oui.

Q. [41] Donc, en fait aurait un impact en principe sur

   le taux de rendement?

R. Pourrait à terme.

Q. [42] Lequel, comme vous le savez, a déjà été fixé

   pour l'année témoin projetée par la Régie?

R. Oui.

Q. [43] Donc votre proposition en fait arrive après

   coup ou arrive après cette détermination, donc

   devrait peut-être être reportée à une autre

   période?

R. Bien là ça serait peut-être il faudrait ramener si

   on veut aller dans ce sens-là, il y a eu une

   décision procédurale d'agir en étape. Étape par

   étape. Je ne pense pas que ce changement-là va

   affecter de manière excessivement importante le

   pourcentage.

           Cependant, oui ça peut affecter puis est-ce

   que ça serait suffisant pour retarder, je ne crois

   pas. Je pense que les deux peuvent se faire de

   pair, la même chose qu'il y a des mises en place de

   structure de capital ou même de taux de rendement
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   qui sont reportés année après année, sachant que la

   situation a évolué sensiblement mais qu'il n'est

   pas considéré comme suffisant la variation pour

   refaire ce calcul-là.

           Alors pour l'heure, je ne pense pas que ça

   serait quelque chose qui devrait interdire ce

   changement-là. Ou reporter plutôt, on ne parle pas

   de d'interdire. Je comprends que vous êtes

   d'accord, en réalité vous voulez juste le reporter.

Q. [44] Non, je n'ai pas dit que j'étais d'accord.

   J'ai plutôt demandé à vous si ça ne serait pas une

   bonne idée de reporter tout ça.

           Peut-être un dernier échange qu'on pourrait

   avoir sur les taux d'intérêts. Est-ce que ce n'est

   pas un autre élément sur lequel le Transporteur n'a

   pas de contrôle?

R. Bien c'est sûr.

Q. [45] Est-ce qu'il y aurait lieu d'avoir un compte

   de frais reportés sur cet élément-là?

R. Ici ça revient à toute la discussion à savoir si le

   Transporteur devrait avoir un compte de frais

   reportés sur tous les éléments sur lesquels il n'a

   pas de contrôle direct. Alors si c'est ça la

   question ça revient un peu à la question que vous

   aviez au niveau de la fermeture en disant est-ce
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   qu'on ne devrait pas faire une fermeture des livres

   et à ce moment-là traiter l'ensemble des écarts

   selon ce qu'on considérerait.

           Notre position à nous n'est pas de cette

   nature-là. Je pense qu'il y a un risque au niveau

   du Transporteur de faire affaires et le risque de

   faire des affaires est supporté, notamment, dans la

   prime de risque. Alors si on mettait un compte de

   frais reportés sur le changement des taux

   d'intérêts, il faudrait également à ce moment-là

   revoir la prime de risque du Distributeur. Et à mon

   avis, je ne veux pas m'avancer sur ce que je vais

   dire, je vais retirer ce que j'allais dire. Ce que

   j'ai dit maintenant ça va, je continue à partir de

   là. J'ai enlevé ma pensée mais ça je ne vous l'ai

   pas dit alors vous êtes chanceux.

Q. [46] Bien si vous ne l'avez pas dit c'est compliqué

   de savoir ce que vous retirez. Allez-y.

R. Non, mais je crois ici qu'il faut faire quand même

   la part des choses entre les choses qui sont de

   nature normale dans la nature des affaires du

   Transporteur et ici on pense que cette partie-là,

   notamment le service court terme. Vous savez

   lorsqu'on revient auparavant, le service court

   terme était de beaucoup moindre ampleur lorsqu'on
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   regardait les services de point à point et donc

   l'impact, la variation de l'impact était plus

   limitée.

           Ici, on est rendu avec un impact beaucoup

   plus important étant donné le transfert de poids,

   donc conséquemment je ne pense pas que c'est des

   choses qu'on peut faire nécessairement des

   parallèles tout le temps.

           Et si on revient on peut reprendre le cas,

   par exemple, de Gaz Métropolitain ou le cas du

   Distributeur, Hydro-Québec Distribution, ils ont

   des comptes de frais reportés sur des éléments qui

   sont hors de leur contrôle, ils n'ont pas

   nécessairement des comptes de frais reportés sur

   l'ensemble des éléments qui sont hors de leur

   contrôle. Je pense c'est assez.

Q. [47] Je suis entièrement d'accord. Je vais

   maintenant diriger certaines questions au docteur

   El-Ramly.

   (10 h 40)

   Good morning, Doctor. For the purposes of my few

   questions to you, I would, I intend to use just

   maybe page 21 of your written testimony where you

   summarize your, or make your four recommendations

   to the Régie. In your first recommendations, you
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   indicate that the:

                1. The 1-CP approach is the most

                appropriate to the HQT...

   or TransÉnergie,

                ... system [...]

   and in that regard, as an expert in planning, I

   would want to know if, know from you if it is, in

   fact, standard practice for transmission providers

   to plan it's system based on peak coincident

   demand?

   Dr. ZAK EL RAMLY:

A. Plan their transmission or their generation. You

   plan the generation to meet the coincident peak.

   You plan the transmission as component for each

   component of the transmission to meet the local

   component peak not the system peak, the network

   comes together from the different components that

   were designed over time, every time you have a new

   generator or a new load, you have a new

   transmission path.

Q. [48] Okay.

A. So, you design it to meet the peak, the peak of the

   branch of the transmission that is being designed

   and that's exactly the notion behind the cost that

   I'm showing out there, is that every time you have
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   a major generation or a generation, you add

   transmission that's driven by the installed

   capacity of that particular generator and as a

   result the cost driver is the capacity of that

   generator.

Q. [49] For integration purposes, I would agree but

   what about the bulk system, would the bulk system

   be planned on the system peak coincident demand?

A. I would have to say notionally yes; in practice, no

   because the transmission system is driven by lot of

   other things that occurred like reliability, like

   contingencies and all these are a lot more complex

   than just I want to meet my peak demand, it's a

   component to the system. You change where the

   generator is going to be located, your peak demand

   is exactly the same, your transmission system is

   completely different.

Q. [50] Thank you. Now, your second recommendation

   concerns ancillary services and you are, I guess,

   recommending or proposing to the Régie that it does

   not approve the ancillary services rates that are

   proposed by TransÉnergie?

A. That's correct.

Q. [51] Okay. Do you, or are you of the view that a

   goal of the ancillary services rates is that, it
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   should be based on costs?

A. Imbedded costs or incremental costs, we jump from

   imbedded costs to incremental costs in one three-

   year period and all what I'm saying, you need

   transition to meet one of the most important rate

   principle which is that there should be no rate

   shock, a two hundred percent (200%) increase is a

   big rate shock.

Q. [52] I don't understand your distinction with

   respect to the cost, the energy cost. In one

   instance, the energy cost was based on the

   patrimonial or heritage electricity as it was

   available in the system then and four years later,

   market energy is now priced according to market and

   those costs are reflected in the costs that are

   passed on to the transmission company, what...

A. That's not quite correct, what happened is that

   Hydro-Québec Production is in its mind-set

   allocating the very last tier of what it acquired

   to the cost of ancillary services and if it's going

   to remain a monopoly, in a monopolistic

   environment, you don't necessarily price that way,

   if there was competitive bidding and everybody has

   the right to do that then in a competitive

   environment, you would be willing to use market-
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   based pricing but to use marked-based pricing in a

   monopoly situation isn't appropriate, because the

   cost for Hydro-Québec Production is still is

   integrated cost, is the total cost of the system

   not the incremental cost of the most and recently

   acquired piece of a contract.

Q. [53] And if the transmitter were to go not to

   Hydro-Québec Production but to the market, wouldn't

   the price be the same?

A. I'm not quite so sure. It depends on the efficiency

   of the market, that's why I'm trying to induce the

   Régie to help create a competitive market. To the

   extent that you don't have a competitive market,

   the answer would have to be yes but we don't know,

   we don't have a competitive market. So, I'm trying

   to say, create a competitive market and allow that

   competitive ancillary service market to develop and

   as a result, give it some time to get the rate

   increase in a gradual steps so, you don't have to

   increase your rate by two hundred percent (200%).

Q. [54] But the evidence shows that the price of

   energy for the ancillary services is based on the

   results of the Distributor's request for proposals,

   in early two thousand and five (2005), isn't that

   price resulting from the request for proposals of
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   the Distributor representative of what the market

   was at that time?

A. Only to the extent that you are willing to move to

   marginal cost pricing and assuming that you are

   serving all your ancillary services from the most

   recently acquired contracts not from the base

   system. If you're meeting the ancillary system from

   the base system, the whole integrated system, the

   cost is not the most recently acquired cost. The

   cost is integrated, melted cost of all the

   facilities in place.

Q. [55] In this regard, the ancillary services that

   are proposed by the transmitter or TransÉnergie are

   not the ancillary services provided to the

   Distributor for the heritage service, the ancillary

   cost relating to the heritage contract or the

   heritage service are presumably based, are offered

   by the Producer to the Distributor, based on the

   embedded costs. These ancillary services based on

   what you describe as the, sorry, the marginal cost,

   are being offered to new point-to-point service,

   isn't that correct?

A. You're absolutely correct, you described

   discriminatory pricing, you described the

   discrimination in pricing because you're charging
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   the Distributor something and you charge all the

   other users of the system something else, you are

   describing discriminatory pricing, absolutely...

Q. [56] I don't think so.

A. ... that's why I don't like it.

Q. [57] I don't think so, I don't think it's

   TransÉnergie that's doing that, I think it's the

   Act that provides that for, for the Heritage

   electricity, ancillary services are included in the

   patrimonial, Heritage contract so therefore, I

   don't agree with your assessment.

A. No, I agree with you that the Act decide that and

   the Régie will have to decide wether other users of

   the system will receive something comparable to

   what the transmission company is receiving or

   something that's three times as much as what the

   transmission company is receiving and wether they

   want to give the market an advanced notice of that

   change or do you to implement that three-time

   change in one rate sitting. And my saying is that,

   yes, you need to move to that, yes, you need to

   create option because you cannot have an

   uncontrolled delivery of monopoly services at

   market-based rates and yes, you need to give the

   market a transition period to absorb the change in
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   paradigm that Hydro-Québec is proposing.

Q. [58] Okay. But then the evidence before the Régie

   at this time is that, you know, the transmission

   company does not generate electricity, doesn't have

   energy for ancillary services, it's requiring that

   energy from a third party. If the costs of

   acquiring that energy from a third party is not

   recognized as you propose, or not fully recognized

   as you propose, who would pay for the cost short-

   fall then?

A. If the cost is not subject to regulation why is it

   being presented to the Régie for approval?

Q. [59] Sorry?

A. If the cost is not subject to regulation, why is it

   being presented to the Régie to approve? The fact

   that it's presented to the Régie to approve, it

   means that the Régie can say yes or no.

Q. [60] Yes and then, that's my premise in this regard

   and I'm saying if the costs are not fully

   recognized, there will be a short-fall for the

   transmission company, who will pay for that?

A. You mean the transmission company had elected to

   purchase from one supplier under no regulation and

   not to seek any other proposal and then they're

   asking the Régie to approve its cost of receiving
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   from one supplier with no discussion? That's the

   problem I would have as a third party trying to buy

   these services. You're forcing on me a price which

   is not procure on a competitive basis, which is not

   regulated and you're forcing me to take it and I

   think that's totally unfair to the market place.

Q. [61] That's not my question, that's my job to

   convince the Régie that the price...

   M. LUC BOULANGER :

R. Est-ce que vous pouvez nous permettre une minute,

   s'il vous plaît?

   Dr. ZAK EL-RAMLY:

A. That's why part of my recommendation is to instruct

   the transmission company to procure ancillary

   services on a competitive basis.

Q. [62] I appreciate that. I'm, first of all, I don't

   think the transmission company is forcing customers

   to acquire these ancillary services, they can

   provide them themselves. There is that option in

   the Tariffs and Conditions. If the customer doesn't

   provide the ancillary services himself or itself

   then they have to be acquired from the transmission

   company. The transmission company has presented to

   the Régie, for approval, rates for ancillary

   services where the energy is being acquired at a
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   price that has been represented to the Régie being

   representative of the market price, now, you're

   saying, "this price is too high for me, it creates

   a rate shock, should not be approved." I'm saying

   if these costs are not recognized by the Régie

   through, or are not, are not "récupérés",

   recuperated from customers through the rates, who

   should bear the short-fall in revenue? Who should

   bear part of those costs that you're not willing to

   accept?

A. Just let me think about it. Are these prices

   guaranteed, negotiated or they will vary from time

   to time? Is it a mechanism or it's just a number?

Q. [63] For two thousand and five (2005), it has been

   proposed that's what the evidence presented to, I

   tend to bring evidence but this time, I'm just

   trying to summarize the evidence that's before the

   Board, is that for, it has been agreed between the

   Producer and the transmission provider that the

   energy for ancillary services will be provided by

   the Producer at the rate that resulted from the

   Distributor's request for, a proposal for

   electricity because in their view, represented

   market price?

A. And that contract should be subject to the approval
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   of the Régie and I would, my theory would be to say

   to the Régie that I think you should not approve

   this contract, this is an imprudent contract.

   You're dealing with a supplier who, all of a

   sudden, increases the price three times, you as the

   Régie have the right to review a contract written

   between one of your regulated entity and another

   entity and you have the privilege of denying that

   contract. So, in a regulatory sense, the Régie has

   the right to not approve your contract with Hydro-

   Québec Production.

Q. [64] I'm not disputing this and I don't know why

   we're arguing on this, it's before, it's before the

   Régie. You're saying to the Régie: "Don't approve

   this contract, approve a lower rate for ancillary

   services." I'm saying, the cost, under these

   arrangements, that the transmission company has to

   bear and will not, and may not be able to recover,

   who will bear those? That's my question?

A. And I'm trying to be as fair in my answer as

   possible. Your contract is being presented to the

   Régie for approval and your contract is being

   presented to the stakeholders to produce your view

   and as a regulatory expert, my view is that, that

   will create rate shock, that should not be
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   acceptable, the Régie should not be approving it.

   The Régie should ask the transmission company to go

   for a competitive bidding to procure something like

   that, that would be my advice and if the Régie, at

   the end, will look at the various views and make

   their decision but that's my very strong belief.

   I'm not trying to help anybody, I'm trying to

   produce an intellectually correct in principle

   recommendation. My client will not buy ancillary

   services. My client asking me to try to help

   develop a competitive market in a structured and in

   a reasonable way and that is the advice I'm trying

   to provide.

Q. [65] Okay. We had a discussion between market

   price, embedded price and so on. In B.C., BCTC's

   ancillary services tariffs or rates, are they based

   on market price?

A. They are based on a liquid market price and BCTC

   have committed to try to procure anytime it can

   beat the B.C. Hydro price and that's part of the

   commitment with BCTC. It has managed to have a

   contract that's back-stopped by B.C. Hydro, it is

   based on a liquid and transparent market price and

   BCTC have made that exact commitment is to try to

   procure in a competitive basis if possible.
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Q. [66] And if a transmission provider can, not a

   transmission provider, sorry, transmission

   customer, in Québec can acquire his ancillary

   services anywhere in the market, not necessarily

   from TransÉnergie, doesn't that result also in a

   liquid market for ancillary services?

A. To the extent... the reason you're providing some

   of these ancillary services because it may not be

   practical for all the transmission users to acquire

   them themselves so, this is part of the set of

   ancillary services that FERC, the proforma tariff

   which you are trying to follow, have instructed the

   transmission company to do that. So the

   transmission company is intrusted with the job of

   trying to help those transmission providers who

   cannot procure these services their own, even

   though they have a choice and still, the

   transmission company should do that the most

   prudent way it can do it.

Q. [67] Thank you.

   LE PRÉSIDENT :

   Est-ce que vous me permettez une question de suivi

   auprès du docteur El-Ramly, suite à votre ligne de

   question avant que vous poursuiviez?
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   Me F. JEAN MOREL :

   Pas de problème d'autant plus que je pense que je

   suis en train de...

   LE PRÉSIDENT :

   De terminer.

   Me F. JEAN MOREL :

   ... de dépasser un petit peu ma demi-heure, là, ça

   fait que, allons-y tous.

   THE PRESIDENT:

   [68] Just a follow-up question, Doctor El-Ramly,

   that follows the cross-examination from Mr. Morel.

   With regard to ancillary services, just a

   hypothetical setting, assume, for the purpose of

   your answer that seven point five cents (7.5 ¢) is

   what is paid by HQT and I'm not discussing about

   the way it's procured or its reasonableness, just

   assume that it's the cost. It seems to me that one

   aspect that was not covered in your exchange is if

   these are the costs for the transmission company.

   It seems to me that one of the statement put to you

   is if the rates are phased in and this year, the

   Board was to accept something else than seven point

   five cents (7.5 ¢), there would be a short-fall in

   revenue. Is your proposal to the Board that this

   short-fall should be assumed by the shareholders of
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   the transmission company or its customers? Who

   bears that objective short-fall in revenue?

A. If you're going to approve the transmission revenue

   requirement of the transmission company and

   assuming that because you approve it, you concluded

   that everything that's there is prudent then in the

   next set, it becomes an allocation of cost and I

   know that any hint of crosssubsidy, kind of sounds

   ugly, that's why I was trying to choose my words

   carefully. If there is the case, there's absolutely

   no problem with the Régie deciding that you're

   going to phase that in over a period of time to try

   to create as fair a cost allocation as possible and

   yes, it maybe absorb by the rest of the rate class.

   If it's a very small number, the rate class have a

   much higher ability to absorb the three hundred

   percent (300%) which will be transmitted to a very,

   very small, infinitesimally small number compared

   to a three hundred percent (300%), let's say for an

   IPP or for one producer or for some small traders.

   So, it could be done that way.

Q. [69] Okay. Then we should forecast that short-fall

   and assume that number for the purpose of the rate

   structure, in determining the rate structure.

A. Absolutely and just let me finish this though, if
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   you don't mind. And if the market place at large is

   englutted, englutting that you can reduce the band,

   you can shorten the amount of ancillary services

   you're willing to give anyone producer. There is

   nothing wrong with that.

   LE PRÉSIDENT :

   Je vous remercie. Alors, Maître Morel, continuez?

   Me F. JEAN MOREL :

   Merci, beaucoup, Monsieur le Président.

Q. [70] Doctor El-Ramly, I move on to your third

   recommendation and that one relates to "discounting

   of short-term point-to-point rates to enhance

   system utilization". And I believe I understand

   from your presentation this morning -- there it is

   -- that you think that a discount should be offered

   during peak periods as well?

   Dr. ZAK EL-RAMLY :

A. Yes.

Q. [71] Is that correct?

A. Yes.

Q. [72] Okay. And you propose to continue with the

   twenty-five percent (25%) reduction?

A. Until a different system is developed.

Q. [73] Okay. For the purpose of this recommendation,

   have you completed any analysis of the appropriate
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   level of discount that would be needed at this

   time?

A. You mean, a technical analysis?

Q. [74] Yes.

A. No, I haven't. It's a judgement of the level

   compared to what is prevailing in other

   jurisdictions. It's a judgement to what is

   prevailing in other jurisdictions. It's a judgement

   based on the discount that BC Hydro was offering

   and were forced to even increase the discount. It's

   based on what Dr. Orans said before, that the

   difference between markets is declining and as a

   result, the margin for transmission is declining.

           It's a reflection of all the information

   that you watch in the marketplace, and since a

   proper mechanism has not been proposed, I am saying

   that the twenty-five percent (25%) will continue to

   induce the transmission provider to look for a more

   coherent way of offering a discount, because the

   one that is being offered, in my judgement, isn't

   coherent or practical.

Q. [75] Have you reviewed TransÉnergie's own analysis

   of the impact of the twenty-five percent (25%)

   discount that was filed in this case?

A. Yes, I did.
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Q. [76] Okay. And do you have an opinion with respect

   to TransÉnergie's conclusion that the discounts

   were ineffective in increasing sales?

A. I don't think you have the data to conclude that. I

   don't think it was offered long enough to do that.

   Markets don't change in six months or a year,

   markets change of long periods of time. So to start

   with, I didn't think you had the statistics or the

   history to firmly conclude that you offered a

   discount and nobody came.

           You long-term firm dropped from three

   thousand megawatts (3,000 MW) to four hundred

   (400 MW); your short-term moved all over the place.

   So you haven't had any continuous experience to be

   able to come to a conclusion. So no matter what the

   analysis looks like, and I didn't like the analysis

   itself, you didn't have enough information to make

   a conclusion.

Q. [77] But we don't have, in evidence right now, this

   is the analysis that we have, we don't have...

A. No, you don't?

Q. [78] No. We don't have yours?

A. No, you don't have an evidence, you don't have, in

   all honesty, you don't have evidence that would

   indicate that a discount would increase your
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   transmission revenue. But you have very clear

   evidence that your rates are very high and your

   utilization is very low.

           And any merchant who has got a commodity in

   abundance would look at discounting as the first

   approach to try to find out whether the market is

   elastic enough so that if I reduce the price, I

   will increase that. When General Motors don't sell

   more cars, they reduced the price to move the cars,

   they don't increase the price to move the cars.

           Are they sure they are going to have better

   revenues? I am not quite so sure. But the only

   mechanism available to you on the observation

   clearly indicates that your price is so high that

   it's not building the market, it's not encouraging

   the use of your system. The other conclusion

   becomes so intuitive you don't need to do an

   analysis for that.

   Me F. JEAN MOREL :

   Thank you very much, gentlemen. Merci.

A. Thank you.

   Me F. JEAN MOREL :

   Ça complète mon contre-interrogatoire. Merci.

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. J'aurais peut-être un petit complément de réponse à
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   ajouter si on me permet concernant le contre-

   interrogatoire qui a été fait par maître Morel à

   mon égard, concernant l'évolution du taux de

   rendement. J'aime beaucoup la technologie,

   malheureusement...

   LE PRÉSIDENT :

   Concernant quoi?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. L'évolution du taux de rendement, bien, si on

   devait, si ça affectait le taux de rendement, et

   donc si on devait attendre à une date ultérieure,

   là, la mise en place du compte de frais reportés.

   Je vous amènerais à HQD-14 document 3 page 5 de 70

   qui est dans la cause du Distributeur actuellement

   en place, donc la 3579 où le Distributeur propose

   de mettre en place notamment les comptes de

   nivellement de la température, et auquel cas il

   dit : Bien, moi, je suis prêt à vivre avec mon taux

   de rendement actuellement, mais dans le futur, je

   vais revoir mon taux de rendement dans pas

   tellement longtemps, et à ce moment-là, j'aurai

   tous les éléments nécessaires pour pouvoir faire

   mon jugement au niveau de ma revue de mon taux de

   rendement.

           Et cette revue de taux de rendement-là,
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   normalement, ce qui est planifié devrait se faire

   en même temps, et pour le Distributeur et pour le

   Transporteur. Pour poursuivre la même logique, il

   serait bon d'avoir terminé de mettre en place la

   structure, donc les comptes de frais reportés pour

   l'ensemble des deux entités avant de pouvoir revoir

   le taux de rendement qui lui serait revu

   normalement, du moins ce qui est annoncé

   sensiblement suite au présent dossier, ce qui veut

   dire probablement, là, au cours de l'année deux

   mille six (2006).

           Et à cet égard-là, donc le Distributeur,

   Hydro-Québec Distribution, est prêt, lui, à vivre

   avec un taux de rendement non affecté pendant un

   court laps de temps dans la mesure où on va revoir

   ce taux de rendement-là. Et c'est exactement ce qui

   est prévu d'être fait au cours de la prochaine

   année. Je vous remercie.

   LE PRÉSIDENT :

   Est-ce que ça suggère des questions additionnelles

   de votre part, Maître Morel? Non.

   Me F. JEAN MOREL :

   Non, Monsieur le Président. Merci.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, à ce moment-là, nous prendrons une pause de
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   quinze minutes. Nous reviendrons à onze heures

   vingt-cinq (11 h 25) pour les questions de la

   Régie.

   PAUSE

   (11 h 30)

   LE PRÉSIDENT :

   Alors rebonjour en cette fin de matinée. La Régie a

   certaines questions pour vous, pas par le biais de

   son procureur mais de la formation, je vais laisser

   mon collègue monsieur Carrier débuter.

   INTERROGÉS PAR M. RICHARD CARRIER :

Q. [79] Alors bonjour aux membres du panel. Ma

   première question s'adresse à monsieur Trahan

   concernant le compte de frais reportés. Vous

   proposez dans votre mémoire et dans les réponses

   aux questions de la Régie d'utiliser un taux de

   dette sans risque pour rémunérer le compte. Est-ce

   que vous pourriez un peu resituer cette

   proposition-là dans le cadre de la création d'un

   compte de frais reportés spécifique ici, pourquoi

   cette proposition?

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. J'en suis arrivé à cette conclusion-là, puis je

   sais très bien que de manière générale on utilise

   le taux de rendement, pas le taux de rendement mais
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   le taux du capital incluant le taux de risque.

   Cependant, la question que je me suis posé c'est la

   suivante : c'est est-ce qu'on doit rémunérer les

   actionnaires ou créer une perte de profit à

   l'actionnaire sur la valeur du compte de frais

   reportés, dépendamment bien entendu s'il est

   positif ou négatif.

            Et il m'est apparu qu'il pourrait être

   plus équitable de laisser neutre finalement

   l'actionnaire et donc d'utiliser le taux du capital

   et donc d'utiliser le taux de la dette à cent pour

   cent (100 %) plutôt qu'une structure de capital à

   soixante-cinq - trente-cinq (65-35) si je ne me

   trompe pas, quelque chose comme ça.

           Alors c'était dans l'objectif finalement de

   ne pas faire supporter de risque positif ou négatif

   au niveau de l'actionnaire sur la valeur du compte

   de frais reportés.

Q. [80] C'est une question qui a déjà été un peu

   abordée dans plusieurs dossiers je crois devant la

   Régie, est-ce que vous voyez une importance

   particulière à réadresser cette question-là ici

   versus dans un dossier plus global sur le coût du

   capital?

R. Ah! Si vous voulez faire de cette manière-là je ne
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   verrais pas d'inconvénient à ce que ça soit traité

   de manière je dirais « at large ». Il est déjà

   prévu dans le taux de la dette, dans le coût de la

   dette à venir. Normalement, en tout cas de ce que

   je comprends l'espèce de futur relativement

   prévisible qu'on va avoir le taux du capital autant

   au niveau du taux de rendement que du taux de la

   dette de l'entreprise et autant pour le

   Distributeur que pour le Transporteur.

           Si vous nous suggérez que cet élément-là

   doit être revu à ce moment-là, je n'y verrais pas

   d'inconvénient à ce que ça soit vu à ce moment-là

   autant pour le Distributeur et pour le Transporteur

   bien sûr.

Q. [81] Disons que ce n'est pas une suggestion mais

   si, comment je dirais donc, votre analyse dans le

   fond aujourd'hui ne tient pas compte de l'ensemble

   des éléments ou du contexte à prendre en

   considération pour aller vers une recommandation

   telle que vous le suggérez, c'est ce que je conclus

   de l'analyse qui est présentée ou est-ce que j'ai

   tort?

R. Bien je prends en considération les éléments que je

   considère les bons. Premièrement, bon au niveau de

   la dette c'est la dette de l'entreprise, Hydro-
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   Québec peut, de ce que j'en comprends autant le

   Distributeur que le Producteur que le Transporteur

   peuvent aller chercher la quantité de dette

   nécessaire à leur fonctionnement et la même chose

   si demain on décidait, par exemple, de modifier la

   structure de capital d'une des entreprises

   réglementées, automatiquement la dette devrait

   supporter techniquement. On parle ici en théorie

   parce qu'en pratique l'avoir de l'actionnaire n'est

   pas matérialisé, n'est pas dans l'entreprise

   directement.

           Donc, conséquemment, il s'agit juste de

   jouer dans les chiffres ici au niveau théorique de

   ce que j'en comprends, et à ce moment-là bien de

   faire supporter ou pas l'aspect théorique du

   capital. Donc, je pense que c'est faisable sans

   aller plus loin.

           La question qui suit c'est est-ce que ça

   vaudrait plus la peine d'en faire une étude plus

   approfondie de l'ensemble, bien ça je pense que oui

   c'est peut-être qu'en réalité tu sais si je suis

   votre raisonnement, bien peut-être que l'analyse

   que j'en ai fait ici ça a fait éclore un certain

   questionnement à savoir si on devait rémunérer ou

   pas l'actionnaire sur cet élément-là. Et si vous
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   dites que cet élément-là devrait être vu de manière

   plus élargie puis à ce moment-là on accepterait la

   mise en place avec le taux général qu'on retrouve

   habituellement et avec une revue ultérieurement

   qu'on saura, bien sûr, amener, le cas échéant, si

   quelqu'un ne le ramène pas. Je n'y verrais pas

   d'inconvénient non plus.

           Je ne sais pas si je réponds exactement.

   J'ai essayé mais je n'étais pas sûr de la question

   tout à fait.

   M. LUC BOULANGER :

R. Alors si vous me permettez un complément de réponse

   là-dessus. Évidemment, on attend avec impatience la

   fameuse cause générique à partir de laquelle on

   pourra regarder toutes les questions financières

   aussi bien du Transporteur que du Distributeur et

   on a certainement l'intention d'y participer avec

   beaucoup d'énergie.

           Pour ce qui est de la rémunération des

   comptes de frais reportés c'est effectivement une

   préoccupation en ce qui nous concerne. On est

   évidemment conscients des décisions antérieures que

   la Régie avait prises là-dessus et c'est

   consciemment qu'on avait recommandé que ça soit, le

   taux qui est recommandé que ça soit celui qui est
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   appliqué.

           Maintenant, indépendamment du fait que la

   Régie ait déjà décidé dans d'autres dossiers du

   taux qui devrait être applicable à ces comptes-là,

   je pense que le contexte est en train de changer de

   façon significative. On a seulement qu'à regarder

   l'ampleur des comptes de frais reportés qui sont en

   train de se bâtir, que ça soit pour les

   approvisionnements, que ça soit les mécanismes et

   l'étalement tarifaire qui est prévu dans le dossier

   de la Distribution, que ça soit pour le BT.

           Alors je pense que dans ce contexte-là il y

   aurait peut-être lieu en fait qu'on regarde à

   nouveau cette décision qui avait été prise qui, à

   mon sens, pourrait être revue à la lumière du

   contexte dans lequel on évolue. Alors je pense

   qu'on pourrait peut-être essayer de composer avec

   cet environnement-là.

   M. RICHARD CARRIER :

Q. [82] Je vous remercie. Ce sera tout comme

   questions.

   M. FRANÇOIS TANGUAY :

   I just want to remind you you've made a promise.

   Dr. ZAK EL-RAMLY :

A. I think I fulfilled it.
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   M. FRANÇOIS TANGUAY :

   Okay. And, eventually, make sure that we have

   access to it so we can make copies, have it

   distributed or...

A. Yes.

   LE PRÉSIDENT :

   Je crois comprendre, Monsieur Trahan, que vous

   essayez. C'est beau, on vous attend parce que j'en

   aurais peut-être besoin pour la suite des

   questions, il n'y a pas de signal, ce n'est pas

   très encourageant.

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. Ne soyez pas inquiet c'est simplement pour protéger

   ma vie privée.

   M. ZAK EL-RAMLY :

A. So now, I can keep my promise. I am assuming that

   the revenue requirement is two billion five ninety-

   one ($2,591M), okay, and the expected point-to-

   point revenue as predicted by Hydro-Québec is

   seventy-eight million dollars ($78M); I didn't

   change that. And the point-to-point in megawatts is

   four hundred and five megawatts (405 MW). Next

   slide.

           So I do the calculation using the BCTC

   approach and the Hydro-Québec approach. Using the
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   BCTC approach, the total revenue requirement is the

   number there, two point five nine one (2.591), and

   then the installed capacity, using the scenario I

   am proposing, is four two nine one kilowatts

   (4291 kW), that gives us a long-term point-to-point

   rate of sixty dollars per kilowatt-year ($60/kW-

   yr), which is roughly five dollars per megawatt-

   month ($5/MW-mth).

           That means that the revenue that will be

   collected from the long-term point-to-point is

   roughly twenty-four and a half million dollars

   ($24.5M), so the native load revenue requirement

   will be the two five nine one (2591), less the

   short-term, which is the seventy-eight million

   (78M), less the twenty-four and a half (24.5),

   which is the long-term point-to-point, end up being

   two four eight eight point five (2488.5). So that

   is, in a nut shell, what it is.

           If you change the allocator, you only have

   to change the number four two nine one (4291) to

   thirty-six thousand (36,000) or thirty-seven

   thousand (37,000), whatever the number, and that

   calculation is exactly the same.

   INTERROGÉS PAR LE PRÉSIDENT :

Q. [83] I was wondering whether you could bring us to
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   an hourly rate?

A. Wow! Wow! It's an area that I did not address. I am

   not, in my evidence. I would actually take the

   hourly rate and divide the annual by eight seven

   six zero (8760).

Q. [84] As the current rate is established by HQT?

A. Right. I would not divide by five days and so on, I

   would divide by the total number of hours. And I

   actually had a couple of I&R to Hydro-Québec trying

   to show that their approach could end up in an

   overcollection. In a short-term rate, that is

   deficient compared to long-term rate, that is less

   valuable than a long-term rate, but it still would

   have collected a lot more revenue based on the

   formula. So I would use the eight seven six zero

   (8760) as the divisor. Could I go to the next

   slide?

           If we do the Hydro-Québec approach, it's

   almost the same, we just start with the two five

   nine one (2.591). In this case, we subtract the

   seventy-eight million dollars ($78M) first, we end

   up with two point five one three billion ($2.513M),

   then we divide again by the four two nine one

   (4291), which  is the allocator, you come up with a

   rate that is slightly smaller, fifty-eight dollars
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   fifty-six cents ($58.56) instead of sixty dollars

   ($60), and monthly rate is four eighty-eight (4.88)

   instead of five dollars ($5), that is almost, very

   close to BC Hydro, it's about the same offer from

   BC Hydro.

           And then the long-term revenue requirement,

   long-term revenue from point-to-point would be

   about twenty-three point seven million dollars

   ($23.7M) instead of twenty-four point five

   ($24.5M). And the native load revenue requirement

   would be two four eight nine point three (2489.3)

   instead of two four eight eight point five

   (2488.5).

           So at the end of the day, that is not

   really the issue, whether you subtract the short

   term first or second, that is not really the issue.

   The issue is the number you use, the four two nine

   one (4291), that is the issue, this is the key

   factor that will determine the point-to-point rate.

   LE PRÉSIDENT :

Q. [85] Would you mind coming back to the previous

   slide, to show the figure for the native load?

   Okay, that is the BCTC approach, and the Hydro-

   Québec approach? Okay, about the same number for

   the native load?
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A. Yes. Because the effect is that the point-to-point

   shares in the short term, the short term is

   seventy-eight million dollars ($78M), which is

   about one percent (1%), and the point-to-point is a

   fraction of that, so it is a share of the, it is a

   very small share, so there is not a major

   difference.

   (11 h 40)

           And actually, the table that I have will

   have the answer for all the scenarios. The table

   that I have there will have the answers for all the

   scenarios that would be considered.

   LE PRÉSIDENT :

Q. [86] And this methodology would allow HQT to

   recover its allowed revenue?

A. Absolutely.

Q. [87] And in that, with that approach, would the

   rates for the native load be different, on a unit

   basis, to the ones for point to point?

A. Assuming it accept the cost allocation principle,

   the cost per unit basis would be the same. There is

   no discrimination in the price, you are just using

   a proxy, one non-coincidental peak as the allocator

   for the cost. And in this case, everybody would be

   paying the same for, per unit. If I understand your
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   question correctly.

Q. [88] But perhaps I could rephrase it somehow

   crudely, just saying, if Hydro-Québec's proposal is

   based on a seventy-two dollar per kilowatt per year

   ($72/kW-yr) rate, and yours on a, either sixty

   ($60) or, you know, fifty-eight dollar per

   kilowatt-year ($58/kW-yr), all things being equal,

   wouldn't that mean that the rate for the native

   load would be higher since the point-to-point rate

   is lower?

A. Yes, by about point three percent (0.3%). It's

   actually about point two something percent

   (0.2...%).

Q. [89] Am I right in understanding that your proposal

   would bring the hourly rate for point-to-point

   services to a rate of approximately six dollars and

   ninety cents ($6.90)?

A. That is correct. I may add that the premise of my

   proposal is that, in the long run, the native load

   will actually have to be less assuming that there

   is a price elasticity and that reducing the

   transmission rate would result in an enhanced

   utilization of the system. This is really the

   objective, it is not subsidize, but to create a

   system that is more efficient in its operation.
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Q. [90] That brings me directly to another question.

   You made this assumption that demand is elastic in

   your response, did you not?

A. I did.

Q. [91] Would you believe that, in Hydro-Québec's

   market, such would be true, that the demand for

   point-to-point services is indeed elastic?

A. Absolutely. And I tell you that, when I was an

   executive vice-president of Marketing for PowerEx,

   I started with PowerEx back in nineteen ninety

   (1990), when there was no competitive market, I

   know how traders think. If I was going to buy low-

   energy power from Ontario, and I look at it, and I

   say, "It's twenty dollars a megawatt-hour ($20/MW-

   h), should I buy it or not?"

           I have to ask myself, "I pay twenty dollars

   ($20) for it, I am going to have to pay Hydro-

   Québec eight point three three ($8.33) to bring it

   in. I am going to have to pay Hydro-Québec

   seventeen dollars ($17), or whatever the number is,

   to take it out, that is going to cost me forty

   dollars ($40). Am I going to make money on that?"

   Okay?

           And the answer is going to be quite

   different than if I am going to bring it in, pay
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   six dollars ($6) in, six dollars ($6) out, now it's

   thirty dollar ($30) power. "Am I going to make

   money on that?"

           My intuition will say to me, "I will more

   likely make more money paying the twelve dollar

   ($12) transmission than paying twenty-five dollar

   ($25) transmission." And as a result, I will buy

   more light-load hour energy, I am not going to flip

   it the next day, I am going to put it into my dam

   and wait for a much longer time. So the higher the

   barrier, the transmission barrier, the more likely

   I am going to be willing to trade. So I absolutely

   believe that will increase the use.

Q. [92] I understand your answer in the context of a

   trader being active on the market. And by that, I

   mean somebody who would base his actions in a

   market on arbitrage, and most specifically in

   Hydro-Québec's market for wheel-through services.

           You were present in the hearing room in the

   previous days, did you hear the explanations that

   were put to the Board that the Producer, as a

   generator with hydro power generating stations,

   might have a different behaviour?

A. I am sorry, what I was thinking when I gave this

   example, I was thinking PowerEx. When I was in
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   PowerEx, I was the equivalent of the Producer, of

   Hydro-Québec. So I was thinking of the Producer, I

   was not even thinking about a trader. With a

   trader, it would be even more compounded than what

   I've told you. I was thinking Hydro-Québec

   Production.

           If I was managing this operation, I am

   going to go and buy light-load hour energy from

   Ontario, or from New York, from somewhere, how

   would I make a decision to buy or not is by the

   value of that. And the value is the cost plus the

   transmission -- the higher the transmission, the

   less likely I am going to trade, because I have

   less opportunity to make money. So I was definitely

   thinking Hydro-Québec Production when I was

   thinking of that.

Q. [93] So you were not moved by the explanation that

   the Producer would be more influenced by the level

   of water behind its dams than short-term market

   conditions?

A. I was not. The Producer is going to be influenced

   by the level of the dam because if I have a lot of

   commodity, I may not go out to buy some more, I may

   not have enough storage to bring it in. But if I

   don't have, if my storage tanks are not full, I am
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   going to still have to think like a trader,

   especially if I am induced to think like a trader.

           So even though the hydro dam will affect my

   level of trading, it is a physical limitation. My

   incentive to trade will be determined by my ability

   to generate profit, or at least should be

   determined by my ability to make profit. The

   ability to make profits is the differential market

   less the transmission -- the higher the

   transmission, the less incentive, or the less

   likelihood, or the more risks I am facing trading.

   It is very simple.

           I was just giving a silly example before

   the break, it's like when people go the United

   States to buy clothing; as the differential in the

   price becomes lower, the incentive to go and buy

   from there becomes lower; if gas prices become very

   higher, the incentive will disappear. Gas prices is

   the equivalent to your transmission, okay?

           And Dr. Orans indicated, and I agree with

   him, that the differentials between markets are

   disappearing, which means, as a transmission

   provider, if I want to capture more trade, I have

   to reduce my cost, I have to reduce what I collect,

   because there isn't enough to go around for me and
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   for the traders.

Q. [94] I will bring you now to the topic of ancillary

   services. Have you assessed what is the dollar

   amount impact of Hydro-Québec's proposal on parties

   transacting for point-to-point services?

A. You mean, have I quantified that?

Q. [95] Yes.

A. No.

Q. [96] If I were to put to you that a number that is

   put before the Board is, I am excluding the

   Producer, but a third party transacting on the

   transmission network would pay, should the Hydro-

   Québec's proposal be accepted in full, an amount of

   about three hundred, three hundred and fifty

   thousand dollars ($300,000 - $350,000). Are you

   familiar with that number?

A. It sounds correct, yes.

Q. [97] Did you have this in mind when you made your

   recommendation to reject on the basis that it would

   bring a rate shock?

A. Absolutely. I had this in mind, and I am trying to

   imagine a small power producer having to be faced

   with having to pay seventy-five dollars ($75) if he

   is short -- and he could be short -- and he is

   going back and saying, "Ah! Ah! I cannot do that."
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   And I do help independent power producers in BC, a

   number like that will scare them away. Because it

   is a risk.

           There is a risk, there is an operational

   risk that is mitigated by the ancillary services,

   that is why the ancillary services are in place.

   The ancillary services costs have not mitigated the

   operational risks, it increased the operational

   risks.

Q. [98] No, I am, I will bring you back to ancillary

   services and not the discount policy. For the

   ancillary services, your recommendation is to

   either reject or phase in the increase, because it

   is a rate shock -- am I stating correctly your

   recommendation to the Board?

A. Yes.

Q. [99] Now, when you made that recommendation, do you

   believe that this recommendation is valid now that,

   or if this is quantified to have a total value of

   three hundred and fifty thousand dollars

   ($350,000)?

A. Yes. And, I am sorry, I wasn't clear, when I was

   answering you, I understood where you were coming

   from, I was not talking about the discount policy.

   I was, at this point, just talking about ancillary
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   services. As an IPP, my backstop now is the

   ancillary services cost, which is seventy-five

   dollars a megawatt-hour ($75/MW-h). That is what it

   amounts to. So I was answering your question, I

   just didn't clarify that I was understanding it.

   (11 h 53)

Q. [100] And I just want to make sure, the

   transmission rate for megawatthour, the hourly rate

   is a dollar and thirty-three cents ($1.33) and is

   your, by your calculation, the cost of ancillary

   service for that megawatthour would be seventy-five

   dollars ($75)?

A. That's my understanding that the imbalance charge

   would be that.

Q. [101] It would cost ten times as more for ancillary

   services than for transmission itself?

A. That's my understanding.

Q. [102] And still on the topic of ancillary services,

   when you're talking about competitive procurement

   for some of these services, do you believe there is

   a market, that there are players able, willing, in

   the Québec market to provide those?

A. Yes, I do. I have to clarify something, when we

   talk about ancillary services, we're mixing a lot

   of them. So, once we start putting ratios and
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   numbers and so on, I could be taking out of context

   because I maybe thinking of one of the ancillary

   services while the reader maybe thinking of

   something else. I was looking in particular at the

   imbalance charge, the charge for energy. But would

   there be a market for ancillary services?

   Absolutely.

Q. [103] Then, can you be, can you elaborate as to

   which ancillary services you'd believe there will

   be a market, perhaps describe who the players could

   be?

A. For example, the spinning reserve, you can procure

   that from Brascan. Imbalance, I'm sure that Brascan

   would be willing to put a bid in there to supply

   imbalance on a certain index or something like

   that. Now at PowerEx and B.C. Hydro, back in

   nineteen ninety-three (1993), we had exactly the

   same concept, could you really trade ancillary

   services and PowerEx ended up providing spinning

   reserve to an industrial customer in Washington, it

   was unheard of, but the economics were there in

   place to allow something like this to happen. So,

   you always have to think of what would happen

   should you create a proper market. You should never

   think of the market that exists right now, we're
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   trying to create a competitive market. So, don't

   limit our vision to what's around us right now

   because it becomes a self-fulfilling prophecy.

Q. [104] And can you give us a sense as to what would

   be required to make that market competitive? Is the

   sheer existence of one other supplier like Brascan

   be sufficient, would there need to be more, what

   are the conditions that you believe the Régie

   should be looking for?

A. You really need three levels. A government level,

   an Act or a regulation in place that is, that

   promotes that and from my reading of the conditions

   in Québec, I believe that the framework is in place

   to allow it, okay. I do not agree with everything

   in there but the framework is in place. The next

   thing you need is a Commission, a Régie that

   appears to be sympathetic to the marketplace

   because whatever we do is being watched, is being

   read, is being understood and comprehended by the

   marketplace. So, you need, the people need to know

   that the Regulator is going to be behind them. And

   the third one is an implementation by a progressive

   utility.

           When BCTC separated from B.C. Hydro, they

   became a completely different animal. I was
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   surprised, all the new visions that BCTC came with

   was BCTC induced, it was not Commission induced, it

   was not stakeholders induced, it was done when BCTC

   became a separate organization. I'm not saying that

   TransÉnergie has to be a separate organization, I'm

   just saying that to the extent that the Régie

   Orders make them move into that direction, they

   move into that, the market sees that, the market

   reacts to that. TransCanada Pipeline, Brascan, all

   the other IPP developers look at the marketplace

   and ask themselves, is there a promise in Québec,

   is there a promise in B.C., is there a promise in

   Washington? They go towards where they think, there

   is a promise of a good future. That's how I make

   recommendations to IPP, is to go where there is a

   promise market.

Q. [105] The competitive market does not result from

   the behaviour of Hydro-Québec as a producer but as

   an incentive for other to invest in that market, is

   that what you're saying to us?

A. I'm saying two things, it's what you make Hydro-

   Québec as an organization do or not do and as a

   result of the signal how is it interpreted by the

   marketplace.

Q. [106] Let me put the question to you in that way
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   then. Talking about the role of the Producer to

   create that competitive market, isn't it precisely

   what you're contesting in your recommendations that

   Hydro-Québec's contract with the transmission

   provider is indeed too high and not a competitive

   result for the seven point five cents (7.5 ¢)?

A. Exactly and if you approve that contract, you

   endorse that behaviour, you make the market shy

   away because now, everybody knows that it is being

   given to Hydro-Québec Production. Okay. But if, on

   the other hand, it is competitive and people can

   bid in and people think that they can compete with

   Hydro-Québec and know that Hydro-Québec wants seven

   and a half cents (7,5 ¢) or seventy-five dollars a

   megawatthour ($75/MW) then they would be able to

   say: "I can do better than that and I'll come in

   place."

           The same problem was faced in Alberta and

   they didn't think that there will be competitive

   markets and they actually end up with a competitive

   market for ancillary services, even industrial

   customers bid in that competitive market.

   LE PRÉSIDENT :

Q. [107] Je vais poursuivre en français puisque la

   prochaine question est probablement plus adressée à
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   monsieur Trahan. À l'égard de l'effet du compte de

   frais reportés, est-ce qu'un des impacts de la

   proposition que vous faites n'est pas de

   désensibiliser le Transporteur à l'égard de la

   promotion de vente de nouveaux services de point à

   point?

   (12 h)

   M. JEAN-BENOIT TRAHAN :

R. La question qui vient... C'est une très bonne

   question. Mais la question, je pense, c'est plus

   une question de tarification qu'une question de

   promotion. Comme je le disais tantôt, il y a peu de

   producteurs. Je ne pense pas que la promotion du

   Transporteur pour arriver à faire embarquer les

   gens, c'est en faisant, je ne sais pas, moi, des

   envois publicitaires à tous les producteurs de la

   région.

           C'est davantage de mettre les conditions en

   place pour qu'elles fonctionnent comme le disait

   docteur El-Ramly. Et à ce point-là, cette

   condition-là, les conditions vont déterminer un

   prix, et le prix va être supporté par la clientèle.

   Et ensuite de ça, bon, il y a un risque pour...

   dans la mesure où il n'y a pas de comptes de frais

   reportés, il y a un risque au niveau du
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   Transporteur, particulièrement pour la portion

   court terme.

           Est-ce que, à ce moment-là, et donc ce que,

   moi, j'en comprends pour l'instant du moins, c'est

   que cet élément-là, même le Transporteur n'est pas

   capable de le juger vraiment de manière adéquate.

   Pour ce qui est des producteurs, il prend une

   espèce de donnée historique et la donnée de l'année

   d'avant sans vraiment savoir comment jouer avec ça.

           Pour l'instant, ce qu'on sait, c'est qu'une

   année, il peut y avoir trois producteurs; une

   année, il y en a deux, il y en a un. Bon. Là, on

   est rendu avec un, semble-t-il. On met un point

   quatre térawattheure (,4 TWh) alors que ça montait

   à point sept (,7 TWh). Ça a été jusqu'à point trois

   (,3 TWh). On voit une variation quand même assez

   importante, et aucune manière vraiment de

   travailler là-dessus.

           Et de l'autre côté, bien, au niveau du

   Producteur, on sait qu'il y a d'autres dépendances.

   Donc, je vois difficilement, moi personnellement,

   comment, outre le fait de mettre les conditions.

   Ça, je suis d'accord avec vous qu'il faut que les

   conditions soient mises, et lesquelles sont mises

   ici à la Régie. Donc, on peut s'assurer à ce
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   moment-là qu'elles soient mises correctement. Je

   vois difficilement comment le Transporteur peut

   aller, comme je dis, aller faire la publicité

   davantage pour amener les gens à y participer.

           C'est différent, par exemple, si on prenait

   le PGEÉ d'Hydro-Québec Distribution où, là, on doit

   amener les gens, on doit faire la publicité, on

   doit amener les gens à embarquer dans une espèce de

   mouvement, qui n'est pas nécessairement une

   question de prix, mais qui est une question aussi

   davantage de compréhension de la situation,

   d'emballement de la population envers un objectif

   précis.

Q. [108] Et ma dernière question, je crois, en fait

   sera adressée à messieurs Boulanger et Vézina. Dans

   le cadre des demandes de renseignements donnant

   suite au dépôt du rapport de monsieur El-Ramly,

   monsieur El-Ramly, dans son rapport, dit : Certains

   changements à la tarification peuvent être faits,

   une certaine progression peut exister à l'égard de

   la tarification du Transporteur. Il fait une liste

   d'un certain nombre de ces exemples-là, et il tire

   ces exemples-là de son expérience de la Colombie-

   Britannique. La question qui était posée était :

   Lesquelles de ces modifications-là sont suggérées
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   ou demandées par l'AQCIE et CIFQ?

           Dans le cadres des demandes de

   renseignements, vous avez référé la question, et

   c'est monsieur El-Ramly qui a répondu. Mais la

   question visait vraiment l'intervenant pour

   connaître votre position à l'égard de ces

   changements ou cette évolution tarifaire.

   M. LUC BOULANGER :

R. Alors, pour répondre à votre question. Évidemment,

   la nomenclature des différents produits qui avaient

   été mis de l'avant par monsieur El-Ramly, ce sont

   des produits avec lesquels il est familier. En ce

   qui nous concerne, l'importance dans tout ça, là,

   c'est de créer un environnement qui est compétitif.

   Alors, c'est ça, en fait. C'est l'environnement

   dans lequel la grande industrie fonctionne et c'est

   l'environnement dans lequel qui est le plus

   probable de pouvoir créer un environnement où on va

   être en mesure de pouvoir optimaliser l'utilisation

   du système.

           Alors, en définitive, ce sont des

   suggestions qui sont sur la table. Et je pense

   qu'une consultation avec ceux qui utilisent le

   système serait certainement de bon aloi pour tenter

   de déterminer quels sont les différents produits
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   qui pourraient rencontrer les besoins des gens qui

   utilisent les systèmes. Alors, essayer de tailler

   des tarifs, des modalités qui rencontrent des

   besoins spécifiques des utilisateurs. Alors, en

   fait, c'est ça qu'est notre recommandation.

Q. [109] Je vous remercie.

   Maître Pelletier, avez-vous un réinterrogatoire?

   Me PIERRE PELLETIER :

   Non, Monsieur le Président.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, je n'ai peut-être qu'un dernier mot. Juste

   m'assurer que mes notes sont complètes. J'ai

   adressé un certain nombre de questions à vos

   témoins relativement à la détermination du tarif

   pour le service point à point et pour la charge

   locale. Une des propositions qui est mise de

   l'avant par le Transporteur à l'égard des objectifs

   à rencontrer, celui de l'uniformité tarifaire, donc

   simplement pour vous indiquer qu'il serait

   probablement judicieux que cette question-là soit

   adressée lorsqu'il sera le temps de présenter votre

   position, et, ça, c'est vrai de part et d'autre, de

   façon à ce que la Régie puisse en juger avec tous

   les éléments en main.

   Me PIERRE PELLETIER :
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   J'en prends bonne note, Monsieur le Président.

   LE PRÉSIDENT :

   Alors, ça conclut nos travaux pour la journée. Nous

   reprendrons demain à huit heures trente (8 h 30)

   avec la présentation de la preuve de Brascan. Je

   vous remercie de votre attention à tous, et nous

   ajournons pour la journée.

   AJOURNEMENT

                  __________________

           Je, soussignée, ODETTE GAGNON, sténographe

   officielle dûment autorisée à pratiquer avec la

   méthode sténotypie, certifie sous mon serment

   d'office que les pages ci-dessus sont et

   contiennent la transcription exacte et fidèle de la

   preuve en cette cause, le tout conformément à la

   Loi;

   Et j'ai signé :

   ____________________

   ODETTE GAGNON

   Sténographe officielle

